Machine Translated by Google 


Commission européenne, direction générale des affaires intérieures 
Rapport final 


juillet 2010 


ÉTUDE SUR LA FAISABILITÉ DE 

ÉTABLIR UN MÉCANISME POUR LA 
RELOCALISATION DES BÉNÉFICIAIRES DE 
PROTECTION INTERNATIONALE 


JLX/2009/ERFX/PR/1005 


RAMBØLL 


Machine Translated by Google 


Machine Translated by Google 


ÉTUDE SUR LA FAISABILITÉ DE LA CRÉATION D'UN 
MÉCANISME DE RELOCALISATION DES 
BÉNÉFICIAIRES DE LA PROTECTION INTERNATIONALE 


JLX/2009/ERFX/PR/1005 
R JLS/2009/ERFX/PR/1005 - 
e 70092056 


Ce rapport a été préparé par un consortium composé de Ramboll Management Consulting et 
Eurasylum Limited, dans le cadre d'un contrat de service dans le cadre du Fonds européen 
pour les réfugiés. Le présent rapport ne représente pas nécessairement le point de vue de la 
Commission européenne. 


Ramboll 


Norregade 7A 
DK-1165 Copenhague K 
Danemark 


T +45 3397 8200 
Téléphone +45 3397 8233 
www.ramboll-management.com 


Machine Translated by Google 


CONTENU 


6.2 


6.2.1 


6.2.2 


Résumé 

Introduction 

But de l'étude 

Méthodologie 

Contexte de la politique 

Un produit de son temps 

Les débats des années 1990 

Au-delà de la guerre civile et de la protection temporaire — relocalisation et 
partage de la charge dans le cadre de la politique commune en faveur des réfugiés 
Expériences passées de relocalisation de bénéficiaires de protection 
internationale Projet pilote 2009 sur la relocalisation de Malte vers la 
France 

EUREMA 

Expériences bilatérales 

Leçons tirées des expériences passées Définition 

du problème et solutions possibles Les principaux défis 

Répondre aux défis Résumé Les options Option | 

»Relocalisation selon un quota prédéterminé 


Option II : « Délocalisation et partage des charges sur une base ad hoc » 


L'impact du quota dans l'option 1 Implications 
politiques Introduction Relocalisation pour qui ? 


Combien de lieux de relocalisation, et où ? 

La délocalisation serait-elle un facteur d'attraction ? 

Rôle de la Commission et du Bureau européen d'appui en matière d'asile La 
position des 26 États membres concernant les deux options 39 Option 1 : 


Relocalisation selon un quota prédéterminé 40 Option 2 : « Relocalisation et 


S © © ND = > 


39 


partage des charges sur une base ad hoc » 41 Résumé sur les implications politiques 42 


Conclusion sur la faisabilité des deux Options (implications politiques) 


Implications juridiques 

Implications juridiques nationales 

Implications juridiques par rapport au cadre juridique actuel de l'UE 
Faisabilité d'un programme de relocalisation dans le cadre des bases 
juridiques du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne Le 
caractère volontaire ou obligatoire du mécanisme de relocalisation pour les 
États membres et les conséquences de ce choix pour la forme juridique que 
pourrait prendre le mécanisme 


46 
47 
47 
47 


48 


49 


Machine Translated by Google 


JLX/2009/ERFX/PR/1005 


6.2.3 Réconciliation de tout mécanisme futur avec le système de répartition de la 
responsabilité des demandeurs d'asile établi par le règlement 2003/343 (système 
de Dublin) 

6.2.4 Possibilités ou orientations offertes par l'acquis de l'UE existant (y compris les 
modifications éventuelles), par exemple le Conseil 
la directive 2001/55/CE, pour faciliter la relocalisation ; 

6.2.5 Motifs de déclenchement des programmes de relocalisation 

6.2.6 Responsabilités des États membres en matière de protection avant, pendant et 
après la relocalisation, y compris le transfert des régimes de protection 

6.2.7 Droits des personnes à relocaliser avant, pendant et après la relocalisation, 
y compris une évaluation des implications de l'obtention de l'accord de la 
personne à relocaliser 

6.2.8 Rôle de la Commission et de l'appui européen en matière d'asile 
Bureau dans tout mécanisme de relocalisation ; 

6.3 Résumé des implications juridiques 

6.4 Conclusion sur la faisabilité des deux options (implications juridiques) 

7. Implications financières 

7.1 Frais de déménagement 

7.1.1 Frais de déménagement d'une personne 

7.1.2 Coûts globaux du déménagement 

7.2 Les options 

7.2.1 Faisabilité de l'option 1 

7.2.2 Faisabilité de l'option 2 

7.2.3 Coûts associés aux options proposées 

7.3 7.4 Résumé sur la faisabilité financière 
Conclusion sur la faisabilité des deux options (implications financières) 
Comparaison entre les options 
Alternatives à la délocalisation 

10. conclusion 

SUPPLÉMENTS 

Annexe 


Annexe A : Liste des personnes interrogées 


Annexe B : 
Annexe C : 
Annexe D : 


Annexe E : 
Annexe F : 


Références 
Données de simulation 
Données financières 


Guides d'entretien 
Revue de la littérature 


49 


51 
53 


54 


56 


57 
58 


60 
61 

61 
61 
63 
64 
64 
65 
68 
69 


70 
71 

74 
78 


Machine Translated by Google 


LISTE DES ABRÉVIATIONS 


CEAS 
CESEDA 


SCGC 
BEAS 

CE 

CÈRE 

PE 
FER/Fonds pour les réfugiés 
UE 
EUREMA 
Eurostat 
PIB 

HEP 

CIG 

OIM 

ONG 
OFPRA 


ECOS 


ONU 
HCR 


Régime d'asile européen commun 

Code français de l'entrée et du séjour des étrangers et 
Asile 

Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe 
Bureau européen d'appui en matière d'asile 
Communauté européenne 

Conseil européen sur les réfugiés et les exilés 
Parlement européen 

Fonds européen pour les réfugiés 

Union européenne 

EU Relocation Malte 

Le bureau statistique de l'Union européenne 
Produit National brut 

Programme d'évacuation humanitaire 
Conférence intergouvernementale 

L'organisation internationale de la migration 
Organisation non-gouvernementale 

Office français de protection des réfugiés et 
Apatrides 

Organisation pour la sécurité et la coopération en 
L'Europe 

Les Nations Unies 


Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 


ABRÉVIATIONS DES ÉTATS MEMBRES 


NSP 


TNA. 


Sask. 


L'Autriche 

Belgique 

Bulgarie 

Chypre 

République tchèque 


Allemagne 
Danemark 


Estonie 
Grèce 
Espagne 
Finlande 
France 
Hongrie 
Irlande 


Italie 
Lituanie 


Luxembourg 
Lettonie 

Malte 

Les Pays-Bas 
Pologne 

le Portugal 
Roumanie 
Suède 

Slovénie 
République slovaque 
Le Royaume-Uni 


Machine Translated by Google 


JLX/2009/ERFX/PR/1005 ie 


0. RESUME ANALYTIQUE 


1. Objectif de l'étude et contexte politique 


Au cours des dernières années, la question de la promotion de la solidarité entre les Etats membres de l'UE dans les domaines 
de la migration et de l'asile a été évoquée, entre autres, dans le plan d'action de la Commission en matière d'asile, le pacte sur 
l'immigration et l'asile, le programme de Stockholm et en relation avec la création du Bureau européen d'appui en matière d'asile. 
Un aspect qui a été mis en évidence est la maniére dont les Etats membres peuvent faire preuve de solidarité les uns envers les 
autres dans les cas où un Etat membre subit une pression d'asile spécifique et disproportionnée. Un moyen possible de soutenir 
ces Etats membres pourrait être la relocalisation des bénéficiaires d'une protection internationale de ces Etats membres vers 
d'autres. 


L'objectif de cette étude est de fournir à la Commission européenne des informations détaillées sur les implications financières, 
politiques et juridiques de la relocalisation des bénéficiaires d'une protection internationale. Le champ de l'étude couvre les 
implications financières, politiques et juridiques de la relocalisation des réfugiés1 , des bénéficiaires de la protection subsidiaire 
et/ou des demandeurs d'asile. Par ailleurs, l'objectif est également d'examiner d'autres options disponibles pour mieux favoriser 
la solidarité entre les États membres dans la gestion des flux d'asile. 


En abordant ces objectifs, l'étude est en outre conçue pour répondre à un certain nombre de questions liées aux implications 
politiques, juridiques, financières et pratiques de la relocalisation, en présentant les perspectives des États membres concernant 
différents types de mécanismes de relocalisation, en évaluant les mesure dans laquelle les différentes options peuvent être 
adaptées à l'acquis communautaire existant, et enfin en évaluant les coûts des différentes options. 


Cette étude couvre les 26 États membres de l'Union européenne qui participent au Fonds européen pour les réfugiés, et exclut 
donc le Danemark. Un accent particulier a été mis sur les États membres qui sont soumis à des pressions spécifiques et 
disproportionnées sur leurs régimes d'asile nationaux, les États membres qui se sont engagés dans des programmes de 
relocalisation volontaire ces dernières années et les États membres qui accueillent actuellement relativement peu de réfugiés, 
de bénéficiaires de la protection subsidiaire et d'asile demandeurs d'asile, et qui pourraient en théorie devenir des pays d'accueil 
dans tout futur mécanisme de relocalisation. 


2. Méthodologie 


Cette étude de faisabilité a été menée en collectant des données primaires et secondaires. Les données primaires consistaient 
en un atelier avec dix intervenants clés ; des études de cas dans neuf États membres qui ont une expérience de la relocalisation 
internationale ou européenne, qui font face à une pression relativement élevée sur leurs systèmes d'asile ou qui ont relativement 
peu de réfugiés par rapport à la taille de leur population et à leur PIB ; et des entretiens téléphoniques ou en face à face avec les 
autres États membres et des organisations internationales sélectionnées (OIM, ECRE et UNHCR). Dans tous les Etats membres, 
les personnes interrogées comprenaient au moins un représentant des autorités nationales et, dans la plupart des cas, un 
représentant d'une ONG ou d'une organisation internationale basée dans le pays. 


Les données secondaires consistaient en des revues détaillées de la littérature existante sous la forme de 35 articles liés à la 
réinstallation, et de documents politiques et juridiques clés. 


Les revues d'articles et de documents politiques pertinents ainsi que l'atelier avec les principales parties prenantes ont été utilisés 
pour développer les informations de base nécessaires à l'étude, y compris le développement de deux options potentielles de 
relocalisation. Ces informations ont été utilisées pour concevoir et structurer les activités de collecte de données restantes et 
l'analyse. Tous les répondants ont été invités à commenter les deux options et, en fonction de leurs points de vue, la plus 
réalisable des deux options a été identifiée. Les deux options pourraient être résumées comme suit : 


: Pour améliorer la lisibilité de l'étude, nous avons choisi d'utiliser le terme « réfugié », c'est-à-dire les personnes ayant le statut défini 
par la convention de Genève ou la protection subsidiaire au sens de la directive 2004/83/CE. 
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1) Dans le cadre de l'option 1, un instrument législatif de l'UE créant un mécanisme de relocalisation serait adopté, attribuant 
un quota à chaque État membre en fonction du PIB par habitant et de la densité de population du pays. L'option 
pourrait inclure à la fois les bénéficiaires de la protection internationale et les demandeurs d'asile, mais des critères 
distincts seraient utilisés pour les deux groupes. Le Bureau européen d'appui en matière d'asile aurait pour rôle 
d'évaluer quels bénéficiaires et demandeurs d'asile seraient relocalisés vers quel État membre. Le financement de 
cette option serait assuré par le Fonds européen pour les réfugiés (FER), avec une catégorie spécifique de financement 
du FER pour la relocalisation des bénéficiaires d'une protection internationale et éventuellement des demandeurs 
d'asile. La taille du FER devrait être augmentée, de sorte qu'un niveau d'indemnisation convenu soit fourni par 
demandeur d'asile (pour le traitement de la demande) et par réfugié reconnu, ainsi qu'un financement forfaitaire pour 
chaque État membre. 


2) Dans le cadre de l'option 2, les bénéficiaires d'une protection internationale et éventuellement les demandeurs d'asile 
seraient relocalisés sur la base d'une évaluation ad hoc des besoins par le biais d'un mécanisme ouvert d'engagement. 
Le Bureau européen d'appui en matière d'asile (FASO) procéderait à une évaluation annuelle du besoin global de 
relocalisation dans l'UE. Sur la base de cela 
évaluation, l'UE procéderait à un exercice annuel d'annonce de contributions, lors d'une réunion spécifique de haut 
niveau. Lors de cette réunion, chaque État membre présenterait le nombre de bénéficiaires d'une protection 
internationale (et éventuellement de demandeurs d'asile) qu'il serait prêt à accepter pour une relocalisation. Le 
financement serait assuré par le biais du FER. La taille du Fonds devrait être augmentée, conformément à un accord 
entre les États membres sur l'indemnisation qui serait accordée par demandeur d'asile (pour couvrir le traitement de la 
demande d'asile d'un demandeur d'asile relocalisé) et par bénéficiaire reconnu de l'aide internationale protection, ainsi 
qu'un financement forfaitaire pour chaque État membre. Le FER serait également adapté comme suit : 


Une priorité spécifique au sein du FER serait consacrée à la relocalisation des bénéficiaires de la protection 
internationale. Le cofinancement serait porté à 90 %. 

° Sur la base du quota convenu pour chaque pays, un montant fixe par personne relocalisée serait versé a 
chaque Etat membre (de la méme maniére que les 4 000 € actuellement accordés a des catégories 
spécifiques de personnes réinstallées). Le montant forfaitaire serait déduit du budget global du FER avant 
d'allouer le reste du budget aux enveloppes nationales. 


3. Définition du problème et solutions possibles 


Les États membres, les parties prenantes et les ONG en général s'accordent à dire que l'UE a une répartition inégale de la 
charge en ce qui concerne la gestion des flux d'asile. Il existe cependant un certain désaccord sur les raisons de cette répartition 
inégale, ce qui entraîne des divergences en ce qui concerne les opinions sur la meilleure façon de relever le défi. Selon les États 
membres et d'autres répondants, la répartition inégale peut s'expliquer, par exemple, par la situation géographique d'un État 
membre, les pratiques utilisées par les États membres lors du traitement des demandes d'asile, l'existence de communautés de 
même origine dans les États membres et la nombre de demandes d'asile par rapport aux capacités des systèmes d'asile. 


D'autres raisons ont été mentionnées bien que par moins de répondants. Il s'agit notamment des capacités d'intégration, du 
système de Dublin et des questions d'accès au territoire de l'Union européenne (parfois qualifiée de « forteresse Europe »). Le 
système de Dublin accroît la pression sur les pays proches des pays d'où les gens fuient et la "forteresse Europe" accroît la 
pression générale sur le système d'asile, car c'est la seule possibilité d'entrer en Europe. 


En fonction de la raison principale de la répartition inégale, les États membres et les autres répondants ont indiqué trois solutions 
possibles à la répartition inégale : la relocalisation des bénéficiaires d'une protection internationale ou des demandeurs d'asile ; 
harmonisation des politiques ; et une assistance technique et financière. 


La plupart des États membres qui considèrent les pratiques de traitement des demandes d'asile, les conditions d'accueil et les 
possibilités d'intégration comme des raisons importantes d'une répartition inégale des charges ont tendance à penser que 
l'assistance financière et technique pour les procédures d'asile, le retour ou l'intégration 
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des mesures et/ou une harmonisation des politiques seraient les meilleures solutions pour relever le défi. En général, la plupart 


des répondants soulignent la nécessité de combiner la relocalisation avec l'harmonisation des politiques et/ou l'assistance 
technique et financière. 


4. Implications politiques 


Dans les programmes passés et actuels, les demandeurs d'asile n'ont généralement pas été relocalisés. Bien qu'il y ait des États 
membres qui chercheraient à avoir une relocalisation pour les demandeurs d'asile, et dans certains cas uniquement pour les 
demandeurs d'asile, et en fait spécifiquement pas pour les réfugiés, (y compris le point important que les demandes de 
relocalisation sont largement basées sur le nombre de demandeurs d'asile, et non le nombre de personnes bénéficiant 
effectivement d'une protection), on a vu qu'un dispositif de relocalisation serait politiquement plus faisable s'il ne commençait 
qu'avec les réfugiés et les bénéficiaires de la protection subsidiaire, et les demandeurs d'asile étaient ainsi exclus. En raison 
d'implications à la fois politiques et juridiques, l'une des raisons de cette conclusion a été les complications liées à l'imbrication 
d'un programme de relocalisation avec le système de Dublin. 


Les opinions des États membres concernant la faisabilité d'inclure les mineurs non accompagnés dans un mécanisme de 
relocalisation varient. Sur la base de l'expérience passée et actuelle des projets de relocalisation, on peut conclure que de 
nombreux États membres ne trouvent pas problématique la relocalisation des mineurs non accompagnés. Les entretiens menés 
au cours de l'étude indiquent toutefois que si certains États membres sont disposés à inclure les mineurs non accompagnés 
dans un programme de relocalisation, d'autres considéreraient cette inclusion comme problématique, en raison de problèmes 
tels que le manque de tuteurs légaux, de mécanismes d'accueil adéquats et le risque d'augmentation du trafic d'enfants. 


Indépendamment de qui pourrait être relocalisé, très peu de personnes interrogées représentant les autorités des États membres 
semblaient disposées ou capables de fournir une estimation du nombre de bénéficiaires d'une protection internationale et/ou de 
demandeurs d'asile susceptibles de faire l'objet d'une relocalisation. Ceux qui étaient disposés à suggérer un nombre étaient 
tous des États membres anticipant « l'importation » de personnes relocalisées. Bien qu'il y ait eu une réticence à parler de 
chiffres réels, une majorité d'États membres ont suggéré qu'ils seraient des importateurs potentiels de personnes s'il devait y 
avoir un programme de relocalisation. 


L'une des questions à couvrir dans cette étude était celle du facteur d'attraction potentiel de la délocalisation et de tout moyen 
de l'atténuer. Malte ne fait état d'aucun signe de facteurs d'attraction résultant des projets en cours et n'a exprimé aucune 
inquiétude quant à ce que cela puisse être le cas à l'avenir, car rien ne garantit qu'une personne arrivant à Malte sera reconnue 
comme bénéficiaire d'une protection internationale ni qu'ils réussiraient dans une demande de relocalisation. La France, en 
revanche, a signalé que de nouveaux réseaux migratoires se sont créés dans le pays et que cela pourrait être le résultat d'une 
délocalisation depuis les pays en question. Lors des entretiens, plusieurs États membres ont prévu un facteur d'attraction, soit 
pour eux-mêmes, soit pour l'UE dans son ensemble, si un programme de relocalisation devait être mis en place. Un ou deux 
États membres ont noté que l'attraction pourrait ne pas être exercée sur les véritables demandeurs d'asile, mais sur les migrants 
en situation irrégulière et sur les passeurs prévoyant d'utiliser la combinaison asile et relocalisation pour faire entrer des 
personnes dans les États membres dans lesquels elles préféraient vivre. 


L'idée que les réfugiés ou les bénéficiaires de la protection subsidiaire doivent demander une relocalisation est étroitement liée 
à la volonté de volontarisme des personnes concernées. Lors des entretiens, différentes interprétations de la participation 
volontaire des personnes relocalisées ont émergé. Cela conduit à la conclusion qu'il n'est pas considéré comme possible pour 
les individus de présenter une demande de relocalisation, et certainement pas vers un État membre particulier, bien que 
légalement, il serait nécessaire de demander le consentement à la relocalisation de tous les demandeurs d'asile ou bénéficiaires 
de protection internationale. 


L'expérience du projet EUREMA en cours suggère qu'une certaine mesure de coordination externe est nécessaire lorsque 
plusieurs États membres sont concernés. Les deux options présentées indiquent un rôle important pour l'EASO. Cependant, 
dans un avenir proche, au moins, les États membres sembleraient préférer garder la prise de décision entre leurs propres mains, 
en ayant un rôle de coordination et de soutien, mais pas plus, pour l'EASO. Pour l'option 1, cela signifierait probablement que 
l'ÉASO pourrait recueillir les demandes de relocalisation, mais plutôt que d'affecter une personne ou une famille en particulier 
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à un État membre, il lui faudrait présenter tous les cas à tous les États membres, qui devraient ensuite se mettre d'accord sur 

les personnes qu'ils accepteraient. Pour l'option 2, encore une fois, les demandes pourraient être acceptées par l'intermédiaire 

de I'EASO en tant qu'organe de coordination et «visage» unique pour les réfugiés et les bénéficiaires de la protection subsidiaire, 
mais elles devraient ensuite être transmises aux États membres, qui prendraient leurs propres décisions. . Toutefois, ce système 
nécessiterait une méthode de coordination et de médiation pour les situations dans lesquelles plusieurs États membres étaient 
disposés à relocaliser une personne ou une famille. Pour les deux options, l'EASO deviendrait alors une sorte de « chambre de 
compensation » de coordination pour la relocalisation — gérant administrativement le processus, mais ne prenant pas de décisions 
sur des cas particuliers. 


5. Conséquences juridiques 


Alors que les obstacles juridiques fondamentaux à la relocalisation au niveau national sont limités, le manque de possibilités de 
transfert de protection entre les États membres a été considéré comme le plus important d'entre eux. Une solution efficace 
possible serait d'introduire une harmonisation complète entre les systèmes d'asile en Europe ou l'adoption d'une sorte de 
mécanisme de transfert de protection au sein de l'UE. Malgré les difficultés soulignées par les États membres, la majorité d'entre 
eux ont affirmé que si une décision politique était prise pour lancer un programme de relocalisation de l'UE, ils seraient en 
mesure de trouver une solution pour accueillir les réfugiés bénéficiant de la protection d'un autre État membre. D'un point de vue 
juridique, en ce qui concerne les demandeurs d'asile, il existe des possibilités soit pour un traitement conjoint des demandes 
d'asile, soit/et pour l'État membre d'accueil d'examiner les demandes d'asile sur le terrain dans l'État membre transférant. 
Cependant, cela conduirait les demandeurs d'asile à rester dans une situation précaire pendant le transfert et l'examen de leur 
demande serait encore compliqué et retardé. En ce qui concerne les bénéficiaires de la protection internationale, la situation 
serait différente bien que toujours problématique. Outre une harmonisation complète, une solution possible à ce problème serait 
de n'inclure que les réfugiés qui ont obtenu une protection en vertu des règles de la convention de Genève, qui sont généralement 
appliquées par tous les États membres de manière uniforme. Cependant, pour que la relocalisation des bénéficiaires d'une 
protection internationale se déroule sans heurts, un mécanisme de transfert de protection serait souhaitable. 


Le TFUE contient deux articles, à savoir l'article 78 sur une politique commune d'asile et l'article 80 sur le principe de solidarité 

et de partage équitable des responsabilités, qui sont pertinents pour la mise en place d'un mécanisme de relocalisation. Le 
problème, cependant, est que l'article 78 (2) litra c concerne spécifiquement un régime commun de protection temporaire , tandis 
que l'article 78 (3) fait référence à des mesures provisoires en cas de situation d'urgence , lorsqu'un État membre est confronté 
à un afflux soudain de ressortissants de pays tiers. L'article 80 sur le principe de solidarité et de partage équitable des 
responsabilités, bien que de nature plus générale, énonce les principes directeurs des politiques de l'Union dans le domaine des 
frontières, de l'asile et de l'immigration. On peut faire valoir que l'article 78 (2) litra a et b et l'article 80 peuvent être utilisés comme 
base juridique pour établir un mécanisme de relocalisation selon les options 1 ou 2. On pourrait également faire valoir que 
l'utilisation de l'article 78 ( 3) en tant que base juridique d'un mécanisme de relocalisation tel que celui esquissé dans l'option 2, 
peut être réalisable en raison de sa nature ad hoc , même si cela exigerait que la situation dans les Etats membres concernés 
puisse être justifiée comme une situation d'urgence avec d'afflux soudains et élevés, et de surcroît que la période pendant 
laquelle les mesures sont mises en œuvre est limitée dans le temps (sans que cela n'empêche la relocalisation des personnes 
concernées d'être définitive). Dans ce contexte, pour l'option 1, qui appelle à un instrument législatif permanent, l'utilisation de 
l'article 78, paragraphe 3, comme base juridique est plus discutable en raison de la nature permanente de cette option, bien que 
cela dépende finalement de la formulation exacte de la instrument juridique. 


L'option 2 prévoit un rôle étendu pour l'EASO. Tout d'abord, il est prévu que l'EASO puisse être impliqué dans l'établissement de 
la base sur laquelle la décision de l'UE en matière de relocalisation serait prise. Cela pourrait impliquer des missions d'enquête 
dans les États membres. Deuxièmement, il est proposé de laisser à la discrétion de l'EASO le soin d'obtenir le consentement 

des personnes à relocaliser et de les répartir selon la capacité des Etats membres, comme indiqué dans la décision et sur la 
base de principes objectifs de répartition. Aucune de ces activités ne va à l'encontre de l'objectif de l'EASO tel que défini à l'article 
22 ou à l'article 5 spécifique concernant la mise en œuvre de la relocalisation sur un 


? cf. Règlement (UE) n° 439/2010 du Parlement européen et du Conseil du 19 mai 2010 instituant un asile européen 
Bureau de soutien. JO L132 du 29.5.2010. 
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base convenue. Les deux options prévoient un rôle pour l'EASO dans la coordination des demandes de relocalisation des 
bénéficiaires d'une protection internationale vers un pays spécifique, bien que les États membres soient toujours autorisés à 
refuser la relocalisation d'une personne spécifique dans certaines circonstances. Le règlement EASO permet une interprétation 
large de son mandat à cet égard. 


Même si les États membres ne sont pas légalement tenus de demander le consentement de tous les demandeurs d'asile à la 
relocalisation, plusieurs États membres conviennent que le consentement des demandeurs d'asile et des bénéficiaires d'une 
protection internationale est à la fois nécessaire et souhaitable. Par conséquent, une possibilité envisageable pour garantir les 
droits des personnes à relocaliser serait de s'assurer d'abord du consentement de toutes les personnes à relocaliser, par 
exemple en leur proposant un État membre spécifique et, s'ils ne sont pas d'accord, en leur demandant de rester dans le premier 
pays d'asile. Deuxièmement, développer une clé de répartition basée sur des critères objectifs. 


6. Incidences financières 


Bien que les États membres aient souligné la nécessité d'un soutien financier pour un mécanisme de relocalisation de l'UE, la 
forme de ce soutien financier ne semble pas être une question décisive pour établir la faisabilité globale d'un programme de 
relocalisation. Le financement de la relocalisation par le biais du Fonds européen pour les réfugiés est néanmoins considéré 
comme faisable par la plupart des États membres. 

Cependant, les entretiens pour cette étude suggèrent que le mécanisme de double incitation, déjà utilisé pour la réinstallation 
dans le cadre du FER actuel, amène plusieurs États membres à se méfier de l'impact potentiel d'une réduction de l'enveloppe 
nationale pour d'autres activités financées par le FER. En outre, il convient de veiller à ce que les gains ou les pertes financières 
soient trop importants pour les États membres qui participent à un programme de relocalisation ou restent en dehors de celui-ci. 


Lors des entretiens, il semble y avoir accord sur le fait qu'au cas où un montant fixe par personne relocalisée est alloué, celui-ci 
devrait être supérieur aux 4 000 € actuellement accordés à des groupes spécifiques de réfugiés réinstallés. Alors que les 4 000 
€ sont considérés comme une sorte d'incitation, ils ne couvrent en fait qu'une petite partie des coûts encourus lors de la 
réinstallation d'une personne. Il n'y a cependant pas eu d'accord sur un niveau acceptable de financement par personne 
relocalisée, en partie parce que les coûts encourus diffèrent d'un État membre à l'autre. 


7. Comparaison entre les options 


Sur la base des observations ci-dessus, une majorité d'États membres seraient favorables, du moins dans un premier temps, à 
l'option 2, lorsqu'ils auraient à choisir entre les deux options. Cependant, lors de l'examen plus détaillé de la faisabilité de chaque 
option, les modifications suivantes ont été recommandées afin d'augmenter leur faisabilité. Pour l'option 1, les demandeurs 
d'asile ne doivent pas être inclus ; l'EASO devrait se voir confier un rôle de coordination plutôt que de décision; et des critères 
supplémentaires pourraient devoir être inclus au-delà du PIB et de la densité. Un financement doit être disponible pour 
l'assistance technique et les projets de jumelage également dans l'option 1. Pour l'option 2, les demandeurs d'asile ne doivent 
pas être inclus ; l'EASO devrait se voir confier un rôle de coordination plutôt que de décision; et les États membres ne devraient 
pas être en mesure de spécifier les caractéristiques des personnes qu'ils relocalisent au-delà du besoin de protection 
internationale, ou ils devraient être tenus de prendre un groupe équilibré, partagé entre ceux qu'ils trouvent plus « souhaitables » 
et les personnes dont les besoins et les vulnérabilités pourrait être le plus grand. 


8. Alternatives à la relocalisation 


Plusieurs personnes interrogées ont fait des suggestions alternatives ou supplémentaires aux options 1 et 2. Sept scénarios ont 
été envisagés comme alternatives à un programme de relocalisation à l'échelle de l'UE. Celles-ci comprenaient : Statu quo — 
régimes ad hoc ; l'harmonisation (c'est-à-dire la création d'un régime d'asile européen commun) ; assistance technique; aide 
financière; une délocalisation bilatérale ou de sous-groupe plutôt qu'un accord à l'échelle de l'UE (également connu sous le nom 
de coopération renforcée) ; le traitement conjoint des demandes d'asile ; et le transfert du statut de protection et du « marché 
ouvert ». Alors que certaines de ces alternatives potentielles pourraient en fait être liées pour former des itinéraires possibles 
supplémentaires, l'exploration complète de ces alternatives nécessiterait une étude distincte et ne sont donc signalées que dans 
ce rapport. 
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9. Conclusion 


Les États membres s'accordent sur le fait qu'il existe une répartition inégale des charges liées à l'asile dans l'Union européenne. 
Cependant, comme il existe, selon les États membres, différentes raisons expliquant cette répartition inégale, il existe également 
plusieurs solutions possibles à ce problème. Alors que la relocalisation des bénéficiaires d'une protection internationale et/ou des 
demandeurs d'asile est l'une de ces solutions, plusieurs États membres ont préféré l'harmonisation des politiques, l'assistance 
technique et financière, ou une combinaison de ces solutions, comme solution à la situation. 


Alors qu'un nombre limité d'États membres sont directement d'accord avec un mécanisme de relocalisation tel que présenté dans 
les deux options, lorsqu'on leur demande de choisir entre les deux options, la plupart des États membres sont favorables à 
l'option 2, qui crée un mécanisme ad hoc basé sur un exercice d'engagement entre les États membres. 


Même si les points de vue des États membres divergent également sur la question de savoir qui relocaliser, environ la moitié des 
États membres sont explicitement opposés à la relocalisation des demandeurs d'asile. On peut donc conclure qu'un programme 
de relocalisation serait politiquement plus faisable s'il commençait au moins avec uniquement les réfugiés et les bénéficiaires de 
la protection subsidiaire, et les demandeurs d'asile étaient exclus. 

De plus, cette approche contribuerait à éviter toute difficulté potentielle pouvant découler d'une réconciliation avec le système de 
Dublin. 


La forme du soutien financier ne semble pas être une question décisive pour établir la faisabilité globale d'un programme de 
relocalisation. Le financement de la relocalisation par le biais du Fonds européen pour les réfugiés est néanmoins considéré 
comme faisable par la plupart des États membres. Les États membres s'inquiètent cependant d'une éventuelle diminution de leur 
enveloppe nationale suite au financement de la délocalisation. Par conséquent, si la relocalisation doit devenir partie intégrante 
de la solidarité et de la gestion des flux migratoires, une augmentation du FER, garantissant au moins une enveloppe nationale 
minimale pour chaque État membre, est nécessaire. 


Il semble y avoir une base juridique pour les deux options proposées dans le TFUE. On peut faire valoir que l'article 78 (2) litra a 
et b et l'article 80 peuvent être utilisés comme base juridique pour établir un mécanisme de relocalisation selon les options 1 ou 

2. On pourrait également faire valoir que l'utilisation de l'article 78 ( 3) en tant que base juridique d'un mécanisme de relocalisation 
tel que celui esquissé dans l'option 2, peut être réalisable en raison de sa nature ad hoc , même si cela exigerait que la situation 
dans les États membres concernés puisse être justifiée comme une situation d'urgence avec d'afflux soudains et élevés, et de 
surcroît que la période pendant laquelle les mesures sont mises en œuvre est limitée dans le temps (sans que cela n'empêche la 
relocalisation des personnes concernées d'être définitive). 


Bien que des recommandations concrètes n'entrent pas dans le cadre de cette étude, certaines suggestions pour l'avenir, 
augmentant la faisabilité des deux options à l'étude, pourraient être faites. 


e Les demandeurs d'asile ne devraient être inclus dans aucun programme de relocalisation de l'UE, du moins dans un 
premier temps, et jusqu'à ce que les tensions juridiques et politiques entre la relocalisation potentielle et le système de 
Dublin existant aient été résolues. 


+ Établir un mécanisme garantissant que les demandeurs d'asile et les bénéficiaires de protection internationale acceptent 
leur relocalisation, mais ne développent pas nécessairement une procédure de demande, ni ne donnent aux individus 
la possibilité de choisir l'État membre vers lequel ils seraient relocalisés. 


e L'EASO devrait assumer le rôle d'une sorte de «centre d'échange» de coordination pour la relocalisation — gérant et 
coordonnant administrativement le processus, mais ne prenant aucune décision sur des cas particuliers. 


e Les doubles incitations doivent être évitées ou, si elles sont utilisées, traitées avec prudence. S'ils sont employés, il devrait 
y avoir une enveloppe nationale minimale garantie au titre du FER pour tout État membre qui choisit de ne pas 
participer à la relocalisation. 
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e Le montant fixe par personne relocalisée devrait être supérieur au montant actuel de 4 000 € par personne réinstallée 
(groupes spécifiques) et devrait être spécifique à chaque Etat membre, en tenant compte des différents coûts encourus 
pour relocaliser une personne. 
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1. INTRODUCTION 
1.1 Objet de l'étude 


L'objectif de cette étude est de fournir à la Commission européenne des informations détaillées sur les implications financières, 
politiques et juridiques de la relocalisation des bénéficiaires d'une protection internationale. La relocalisation s'entend comme "le 
transfert de personnes bénéficiant du statut défini par la convention de Genève ou d'une protection subsidiaire au sens de la 
directive 2004/83/CE de l'État membre qui leur a accordé une protection internationale vers un autre État membre où elles 
bénéficieront d'une protection similaire et des personnes ayant demandé une protection internationale depuis l'État membre qui 
est chargé d'examiner leur demande vers un autre État membre où leurs demandes de protection internationale seront examinées 
» (cf. Cahier des Charges). 


Cela signifie que le champ de l'étude couvre les implications financières, politiques et juridiques de la relocalisation des réfugiés3 , 
des bénéficiaires de la protection subsidiaire et/ou des demandeurs d'asile. 


Afin d'assurer une couverture la plus large possible des implications de la relocalisation, les informations sur les implications 
potentielles produites ainsi que les éventuels mécanismes de solidarité proposés distingueront les deux groupes cibles : * 
Réfugiés/bénéficiaires de la protection subsidiaire et demandeurs d'asile + Réfugiés/bénéficiaires de la protection subsidiaire 


Par ailleurs, l'objectif est également d'examiner d'autres options disponibles pour mieux favoriser la solidarité entre les États 
membres dans la gestion des flux d'asile. 


En abordant ces objectifs, l'étude est en outre conçue pour répondre à un certain nombre de questions liées aux implications 
politiques, juridiques, financières et pratiques de la relocalisation, en présentant les perspectives des États membres concernant 
différents types de mécanismes de relocalisation, en évaluant les la mesure dans laquelle les différentes options peuvent être 
adaptées à l'acquis communautaire existant et, enfin, l'évaluation des coûts des différentes options. 


Cette étude couvre les 26 États membres de l'Union européenne qui participent au Fonds européen pour les réfugiés, et exclut 
donc le Danemark. Un accent particulier a été mis sur les États membres qui sont soumis à des pressions spécifiques et 
disproportionnées sur leurs régimes d'asile nationaux, les États membres qui se sont engagés dans des programmes de 
relocalisation volontaire ces dernières années et les États membres qui accueillent actuellement relativement peu de réfugiés, 
de bénéficiaires de la protection subsidiaire et d'asile demandeurs d'asile, et qui pourraient en théorie devenir des pays d'accueil 
dans tout futur mécanisme de relocalisation. 


Étant donné qu'il est probable que cette étude alimentera une évaluation d'impact réelle, cela a été gardé à l'esprit lors de la 
rédaction de la conception de l'étude. Par conséquent, une définition du problème et une évaluation des objectifs souhaités d'un 
futur mécanisme de relocalisation ont également été identifiées. 


Les prochaines sections de ce chapitre traitent de la méthodologie et du contexte politique de l'étude et présentent quelques 
expériences récentes en matière de relocalisation dans les États membres. Les chapitres 3 à 7 fournissent l'analyse des données 
recueillies en présentant, dans un premier temps, la définition du problème et les objectifs souhaités d'un mécanisme de 
relocalisation (chapitre 3). Celles-ci sont ensuite suivies d'un aperçu des deux options (chapitre 4) et d'une présentation des 
implications politiques (chapitre 5), des implications juridiques (chapitre 6) et des implications financières (chapitre 7) d'un 
mécanisme de relocalisation, basé sur la recherche menée. Au chapitre 8, les deux options sont comparées et leur faisabilité 
globale évaluée. Le chapitre 9 passe en revue les alternatives possibles à la relocalisation, tandis que le chapitre 10 présente 

les conclusions finales de l'étude. 


3 Pour améliorer la lisibilité de l'étude, nous avons choisi d'utiliser le terme « réfugié », c'est-à-dire les personnes ayant le statut défini 
par la convention de Genève ou la protection subsidiaire au sens de la directive 2004/83/CE. 
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1.2 Méthodologie 
Dans cette section, une brève description des sources de données et de la méthodologie de l'étude est présentée. 
L'étude a recueilli des données primaires et secondaires. 


Les données primaires ont inclus : 
- Un atelier avec dix parties prenantes clés, où différents programmes de relocalisation ainsi que 
des alternatives à la relocalisation ont été discutées 
- Études de cas dans neuf États membres (Chypre, France, Allemagne, Italie, Malte, Slovénie, Espagne, Suède et Royaume- 
Uni) où des représentants gouvernementaux, des organisations internationales (HCR, OIM), des ONG et d'autres 
parties prenantes ont été interrogés. Au total, 44 entretiens ont été menés dans le cadre des études de cas 


- Entretiens téléphoniques dans les autres États membres avec des représentants gouvernementaux et/ou des ONG et 
d'autres parties prenantes. Au total, 35 entretiens téléphoniques ont été réalisés. 

- Entretiens avec des représentants d'organisations internationales à Bruxelles (OIM, UNHCR, ECRE) et le bureau de l'OIM 
pour l'Europe centrale et du Sud-Est, ainsi qu'avec un membre du Parlement européen. 


Une liste de toutes les personnes interrogées et des participants à l'atelier se trouve à l'annexe A. 


Les données secondaires ont inclus : 
- Une revue détaillée de la littérature existante. La recherche dans la base de données a renvoyé une sélection de 643 
articles, qui ont été triés en fonction de leur pertinence pour l'étude. 64 articles ont été approfondis et une revue 
détaillée a finalement été menée sur 35 articles relatifs à la relocalisation 


- Un examen détaillé des documents politiques clés pour décrire le contexte politique de 
déménagement 

- Une revue détaillée des principaux documents juridiques, pour répondre aux questions relatives au cadre juridique 
faisabilité du déménagement. 


Les revues d'articles et de documents politiques pertinents ainsi que l'atelier avec les principales parties prenantes ont été utilisés 
pour développer les informations de base nécessaires à l'étude, y compris le développement de deux options potentielles de 
relocalisation. Ces informations ont été utilisées pour concevoir et structurer les activités de collecte de données restantes et 
l'analyse. 


Les pays des études de cas ont été sélectionnés sur la base des critères suivants : 
- États membres qui ont actuellement une expérience de relocalisation internationale/européenne 
- États membres qui subissent une pression relativement élevée sur leurs systèmes d'asile 
- États membres qui comptent relativement peu de réfugiés par rapport à leur taille de population et à leur PIB élevé et qui 
seraient donc censés accueillir des réfugiés et éventuellement des demandeurs d'asile 


Des guides d'entretien ont été élaborés pour les organisations internationales et les ONG, pour les États membres ayant une 
expérience de la relocalisation internationale/européenne et pour les États membres sans expérience de la relocalisation 
internationale/européenne. Généralement, les guides d'entretien ont inclus les mêmes sujets mais avec un poids différent et 
quelques questions supplémentaires pour les États membres qui ont une expérience de la relocalisation internationale/ 
européenne. Les guides d'entretien sont joints en Annexe E. 


Les répondants ont été identifiés à l'aide d'une approche boule de neige où les répondants identifiés initialement ont été invités à 
aider à identifier de nouveaux répondants afin de répondre à toutes les questions. Dans certains cas, des éléments 
supplémentaires ont été fournis pendant ou après les entretiens (études nationales, documents de discussion internes ou 
externes, informations financières, calculs internes, etc.). Ceux-ci ont été utilisés comme suppléments dans l'analyse, le cas 
échéant. 


Dans l'analyse des données qualitatives, la position des États membres est présentée sur la base des réponses des responsables 
gouvernementaux interrogés. Les positions des organisations internationales basées à Bruxelles sont rapportées séparément, 
tandis que les positions des ONG basées au niveau national 
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sont généralement communiquées conjointement, à moins que des différences majeures entre les États membres ne puissent 
être identifiées. Cette approche a été choisie à la suite de l'analyse initiale indiquant que les ONG nationales avaient tendance à 
présenter les mêmes perspectives sur plusieurs des questions. 


En général, l'analyse présentée est basée sur une triangulation de plusieurs sources différentes telles que différents types de 
répondants (représentants gouvernementaux, ONG, organisations internationales, etc.) et des pièces justificatives (juridiques, 
financières, politiques). 


1.3 Contexte politique 


Les questions de partage de la charge et de relocalisation dans le contexte de l'UE sont formellement apparues lorsque la 
Communauté européenne a élaboré des plans d'harmonisation des politiques d'asile à la fin des années 1980, et ont pris de 
l'importance initialement avec les conflits en ex-Yougoslavie, en particulier au début des années 1990. 

En effet, le milieu des années 1990 a vu un crescendo d'activité sur le sujet, et la pression pour s'accorder sur un mécanisme 
formel de relocalisation n'a jamais été aussi forte depuis lors. 


Les débats étaient à leur apogée au milieu des années 1990, mais la discussion, bien qu'elle soit en grande partie le produit de la 
confluence de l'harmonisation et d'un exode de réfugiés au sein de l'Europe, était également fondée sur des décennies de 
participation à diverses formes d'organisations régionales et mondiales de « partage de la charge des réfugiés ». '. 


Le partage de la charge au cours des décennies précédentes était lié à la guerre froide et à la réinstallation des réfugiés en tant 
que résidents de longue durée ou en fait des personnes qui se naturaliseraient. Dans les années 1990, cependant, les discussions 
étaient liées aux conséquences de la guerre civile et à la crainte que la situation se reproduise en Europe, ainsi qu'à la protection 
en tant que temporaire axée sur le retour. 


Une fois qu'un mécanisme de protection temporaire a été convenu en 2001 sans un fort élément de partage des charges, la 
question est devenue dissociée de la guerre civile et interdépendante de l'harmonisation des politiques de l'UE ou de l'élaboration 
d'une politique commune - la discussion étant alors de savoir si elle fait partie d'une approche commune, ou si la relocalisation ne 
peut être possible, voire jamais, qu'après une harmonisation complète. En tant que tel, le partage des charges est devenu un 
élément du Fonds européen pour les réfugiés (du point de vue de l'assistance financière et technique) et la question plane dans la 
discussion et la mise en œuvre des mesures de l'UE telles que le système de Dublin, les récents projets pilotes de solidarité avec 
les « États membres, et de vastes suggestions de réforme de la protection européenne des réfugiés, telles que celles inspirées 
par le document „Vision de 2003 du Royaume-Uni4 . 


1.3.1 Un produit de son temps Le 

« partage de la charge » apparaît dans le préambule de la Convention de 1951 sur les réfugiés, paragraphe D : « Les 
gouvernements continuent d'accueillir des réfugiés sur leurs territoires et qu'ils agissent de concert dans un véritable esprit de 
coopération internationale afin de que ces réfugiés puissent trouver l'asile et la possibilité d'une réinstallation »5 . Pendant la 
guerre froide, l'idée de « partage du fardeau » et de relocalisation par le biais de la réinstallation était essentiellement une notion 
selon laquelle les Etats industrialisés/plus riches/plus éloignés aidaient les États en développement/plus pauvres/plus proches des 
États d'origine. 


L'expérience européenne d'un tel « partage du fardeau » s'est traduite par la répartition des réfugiés après la Seconde Guerre 
mondiale, ainsi que par la participation à des programmes de réinstallation pour les réfugiés hongrois qui ont atteint l'Autriche puis 
la Yougoslavie en grand nombre (1956) ; Tchécoslovaques atteignant l'Autriche (1968); dans une moindre mesure, statistiquement, 
les Polonais atteignant l'Autriche et l'Allemagne de l'Ouest (1981) et dans l'assistance aux États au-delà de l'Europe grâce à la 
réinstallation des Indo-chinois dans les années 1970 et 1980. 


Toutes ces expériences de « partage du fardeau des réfugiés » étaient le produit de leur temps et de cas spécifiques. Les exodes 
européens dans lesquels les États d'Europe occidentale ont accepté des réfugiés pour la réinstallation avaient tous des liens avec 
la guerre froide, tout comme la volonté d'intensifier et de soulager l'Autriche et d'autres États de premier asile. 


4 Royaume-Uni (2003) "New Vision for Refugees” , 7 mars 2003 http:/www.proasyl.de/texte/europe/union/2003/UK_NewVision.pdf Convention 
5 relative au statut des réfugiés (1951) 189 UNTS 137 (1951) 


Machine Translated by Google 


4 JLX/2009/ERFX/PR/1005 


Les débats sur le partage des charges au milieu des années 1990 étaient également un produit de leur époque et se concentraient 
sur les conséquences de la guerre civile, dont on craignait davantage de se produire dans le voisinage européen. 


Lors de la crise yougoslave, voire dans les discussions sur la crise des réfugiés indochinois dans les années 1980, la notion de 
partage de la charge était étroitement liée à l'octroi d'une protection temporaire6 . 

Les Etats ont rejeté le partage systématique de la charge dans les années 1980 parce qu'ils avaient le sentiment qu'il affaiblirait 
plutôt qu'il ne renforcerait le refuge temporaire (car il était alors étiqueté faisant référence au premier asile dans la région avant 
la réinstallation) en tant que norme contraignante en offrant aux États d'Asie une excuse pour ne pas accéder à la demande 
d'octroi du premier asile7 . 


1.3.2 Les débats des années 1990 Dans le 


cas des réfugiés et demandeurs d'asile bosniaques, les premiers appels au partage de la charge sont venus de Slovénie et de 
Croatie (qui protégeaient temporairement des centaines de milliers de personnes et, dans le cas de la Croatie, faisaient 
également face à d'importants déplacements internes ), avec des demandes ultérieures aux Etats partenaires d'envisager un 
partage des charges émanant de l'Autriche, de la Suède et de l'Allemagne dans le cadre du Conseil de l'Europe et/ou de l'UE. 
La Slovénie et la Croatie ont recherché ce que l'on pourrait appeler un partage « classique » de la charge, c'est-à-dire que les 
États plus riches assument une partie de la charge de protection assumée par ces États successeurs de la Yougoslavie. 
L'Autriche, la Suède et l'Allemagne recherchaient quelque chose de nouveau, formel et structurel en tant que composante de la 
coopération de l'UE (ou européenne) sur les questions de réfugiés et d'asile. 


En 1992, les Consultations intergouvernementales sur la migration, l'asile et les réfugiés (CIG) ont organisé une série de réunions 
entre ses membres nord-américains, australiens et européens et des responsables bosniaques, croates, hongrois et slovéness . 
Une proposition a été élaborée pour un partage continu dans le temps, basé sur des quotas fixes offerts par les États liés à des 
paramètres socio-économiques indiquant la « capacité d'absorption », eux-mêmes déterminés par les États concernés. 


Le HCR, dont les quotas de réinstallation étaient calqués sur le programme, craignait que les Etats sapent le système en n'offrant 
que de faibles chiffres et s'est opposé à la proposition. Il n'y avait pas d'État fort à la tête des discussions, de sorte que la 
proposition « est morte tranquillement », bien que des éléments aient continué à émerger dans des propositions ultérieures, et 

le font toujours. 


En dehors de l'UE, l'Autriche et la Suède (pas encore membres) ont apporté des éléments de la proposition et de la discussion 
de la CIG au Conseil de l'Europe et à la CSCE (aujourd'hui OSCE), dont la Suède a ensuite assuré la présidence tournante. La 
proposition suédo-autrichienne a été discutée lors d'une réunion du Conseil de l'Europe des ministres de l'Immigration à Athènes 
en novembre 19939 . Le projet de résolution stipulait qu'une "répartition plus égale" des réfugiés de facto de Yougoslavie 
faciliterait la protection de toutes les personnes déplacées et appelait "tous les États du monde à offrir un abri et à accueillir, sur 
une base plus équitable, en particulier les personnes déplacées et les réfugiés de guerre de Bosnie-Herzégovine qui ne peuvent 
se prévaloir d'une protection dans la région. »10 


Entre-temps, dans le contexte de l'UE, la réunion de Londres de 1992 des ministres européens de l'Immigration, qui a présenté 
les «Conclusions sur les personnes déplacées par le conflit dans l'ex-Yougoslavie», a établi des principes pour l'admission en 
dehors des voies d'asile habituelles (pour les anciens détenus, ceux qui avaient été blessés ou étaient malades et ne pouvaient 
pas être soignés localement, et ceux qui étaient « menacés directement pour leur vie ou leur intégrité physique et dont la 
protection ne peut être assurée autrement »). D'autres seraient présumés manifestement infondés dans leurs prétentions. Les 
conclusions stipulaient que les États membres admettraient « en fonction » des capacités nationales et « dans le cadre d'une 
action coordonnée », 


6 Van Selm-Thorburn, Joanne, La protection des réfugiés en Europe : leçons de la crise yougoslave La Haye : Martinus Nijhoff 1998, pp125- 
130 ; Perluss et Hartman (1986), « Refuge temporaire : émergence d'une norme coutumière », Virginia Journal of International Law Spring 
1986 

7 Perluss et Hartman, « Refuge temporaire : émergence d'une norme coutumière », Virginia Journal of International Law printemps 1986, p. 
588 


Suhrke, Astri, « Partage du fardeau pendant les urgences de réfugiés : la logique de l'action collective contre l'action nationale » Journal of Refugee 
Etudes Vol 11 No. 4 9 Ibid 


dx Migration News Sheet, novembre 1993 cité par Noll dans Noll, Gregor, Negotiating asile: the EU acquis, extraterritorial protection, 


et le Marché commun de déviation, Dordrecht : Martinus Nijhoff 2000, p.290 
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établissant deux principes clés de tout mécanisme de partage, mais aussi en le liant clairement à la protection temporaire11 . 


La communication de février 1994 de la Commission européenne sur les politiques d'asile et d'immigration a également abordé 
le sujet en incluant quatre paragraphes sur le « partage de la charge ». La communication parle de « l'adéquation des capacités 
d'absorption nationales »12 comme « ne devant pas nécessairement équivaloir à un accord formel de partage des charges, mais 
[offrant] l'assurance réciproque entre les États membres que, lorsqu'ils sont confrontés à de graves problèmes de mettre en 
œuvre leurs politiques d'accueil, qui ne seraient pas autonomes, mais pourraient compter sur le soutien actif d'autres États 
membres et de l'Union elle-même »13. La Commission a pris note du fait que le Parlement européen avait demandé la 
présentation d'une proposition de Fonds européen pour les réfugiés14 et a suggéré qu'il serait logique qu'un tel Fonds soit utilisé 
dans des situations d'urgence, telles que des afflux massifs, où « sur sur une base strictement volontaire et/ou pour des raisons 
géographiques, un État membre peut se retrouver à assumer la responsabilité d'un plus grand nombre de personnes ayant 
besoin d'une protection internationale qu'il n'aurait à le faire en vertu des critères énoncés dans la convention de Dublin. »15 


Sous la présidence allemande de juillet à décembre 1994, un projet de résolution a été déposé le 1er juillet 1994 (démontrant 
l'urgence avec laquelle l'Allemagne envisageait le sujet) qui a finalement abouti à une résolution finale sensiblement différente 
adoptée le 25 septembre 1995. 


Le projet de résolution aurait amené les États membres à convenir que la répartition des réfugiés devrait être basée sur des 
chiffres indicatifs qui conduiraient à des quotas - pas des quotas fixes, mais des quotas qui pourraient être ajustés d'un commun 
accord dans des cas individuels. Les critères de répartition des réfugiés accordaient un poids égal aux États membres : 


1) taille de la population en proportion de l'Union ; 2) taille du 
territoire national en proportion de l'ensemble de l'Union ; et 3) le produit intérieur brut en 
proportion de l'ensemble. 


Le projet fixe le chiffre indicatif pour chaque État membre de cette échelle de répartition et l'Allemagne, la France, l'Italie, le 
Royaume-Uni et l'Espagne arrivent en tête avec 21,6 ; 19.4 ; 15,8 ; 14,3 et 13,6 % respectivement. Le Luxembourg, l'Irlande et 
le Danemark prendraient le moins avec 0,1 ; 1,5 et 1,8 % respectivement. 


Le projet de la présidence allemande de 1994 comprenait l'acceptation d'un déficit pour les États membres qui utilisent des 
mesures de politique étrangère et de sécurité, telles que le maintien ou le rétablissement de la paix sous divers auspices, pour 
aider à contrôler la situation des réfugiés dans l'État d'origine - et que ces déficits soient couverts par les autres États membres 
au prorata de leurs chiffres indicatifs. 


Lors des discussions initiales, la plupart des États ont déclaré être intéressés par un débat ouvert, bien que beaucoup aient 
insisté sur la nécessité d'être prudent. Le Royaume-Uni et la France ont répété leur message d'autres forums : ils voulaient s'en 
tenir à la seule discussion sur le partage des charges financières, exprimant une opposition fondamentale aux quotas et aux 
chiffres indicatifs. Certains États membres semblaient disposés à engager une discussion sur les critères de calcul du chiffre 
indicatif. L'Allemagne s'est également demandé si le nombre de réfugiés précédemment accueillis devait être pris en compte lors 
du démarrage du programme. Les États opposants ont utilisé des arguments de droits de l'homme contre les mouvements forcés 
pour rejeter l'appel16 . 


La résolution du Conseil sur le partage de la charge en ce qui concerne l'admission et le séjour des 
personnes déplacées à titre temporaire du 25 septembre 1995, complété par le Conseil 


11 Suhrke, Astri, « Partage du fardeau pendant les urgences de réfugiés : la logique de l'action collective contre l'action nationale » Journal of Refugee 
Etudes Vol 11 No. 4 pp396-415 1998 
12 Commission des Communautés européennes, Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen sur 
Politiques d'immigration et d'asile, COM(94)23 final Bruxelles 23 février 1994, para 98 p.26 13 
Ibid, para 99 p.26 
14 Une note de bas de page à la p.26 de COM(1994)23 fait référence au paragraphe 7 de la résolution A3-0280/92 adoptée par le PE le 18 novembre 1992). 
15 Idem, para 100 pp26-27 
16 Van Selm-Thorburn, Joanne, La protection des réfugiés en Europe : leçons de la crise yougoslave La Haye : Martinus Nijhoff 1998, p. 129 Les chiffres 
16 pouvaient être comparés par chacun indépendamment avec la proportion de demandeurs de protection qu'ils avaient effectivement reçus et 
reconnu de l'ex-Yougoslavie. 
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La décision du 4 mars 1996 relative à une procédure d'alerte et d'urgence pour la répartition des charges en matière d'admission 
et de séjour temporaires de personnes déplacées précise que « la charge liée à l'admission et au séjour temporaires de 
personnes déplacées en situation de crise pourraient être partagés de manière équilibrée dans un esprit de solidarité, en tenant 
compte de la contribution que chaque État membre apporte à la prévention ou à la résolution de la crise et de tous les facteurs 
économiques, sociaux et politiques susceptibles d'affecter la capacité d'un État membre à admettre un nombre accru de 
personnes déplacées dans des conditions satisfaisantes. 


La résolution de mars 1996 prévoit une procédure d'alerte et d'urgence pour les crises nécessitant une réaction rapide. À 
l'initiative de la présidence, d'un État membre ou de la Commission, le comité K.4 peut être convoqué en urgence pour vérifier 
s'il existe une situation qui nécessite une action concertée de l'Union européenne pour l'admission et le séjour des personnes 
déplacées sur une base temporaire. La résolution n'implique aucune formule de distribution, ni aucun mécanisme formel, 
systématique et à long terme, mais plutôt une méthode de coordination ad hoc et spécifique à la situation. 


Entre 1995 et 1998, le partage des charges semblait plus ou moins avoir été retiré de l'agenda de l'UE. En 1996, il n'y avait 
aucune référence au partage des charges en tant que priorité pour aucun État membre dans une vue d'ensemble officielle du 
Parlement européen pour la CIG (PE 1996). 


En 1997, la Commission européenne a présenté une proposition d'action commune sur la protection temporaire en réponse aux 
afflux massifs. En 1998, une proposition d'action commune concernant la solidarité dans l'admission et le séjour des bénéficiaires 
de la protection temporaire des personnes déplacées, connue sous le nom de « proposition de solidarité », a été ajoutée17. 
Cette dernière proposition stipulait que « la solidarité devrait principalement prendre la forme d'une assistance financière », mais, 
« à titre subsidiaire, un partage équitable des charges peut également conduire à une répartition entre les États membres des 
bénéficiaires de la protection temporaire ; considérant toutefois que cette répartition ne concerne les personnes qu'avant ou lors 
de leur arrivée dans un État membre de l'Union ». 


L'expérience avec les personnes déplacées du Kosovo en 1999 a poussé l'agenda de la protection temporaire au premier plan 
et a conduit à un accord et à une harmonisation de l'UE sur la protection temporaire (en principe sinon, à ce jour, dans la pratique 
car la directive de 2001 sur la protection temporaire n'a jamais été mise en œuvre) . Cependant, en ce qui concerne la 
relocalisation, il a produit un autre modèle ad hoc différent de « partage du fardeau » par le biais de promesses de dons au 
Programme d'évacuation humanitaire (HEP). 

La pression de l'opinion publique face aux images du Kosovo, soudainement dissociées de ce qui était régulièrement compris 
comme l'opposition générale aux demandeurs d'asile et aux réfugiés dans un élan « d'humanité », a poussé les gouvernements 
à proposer de plus en plus de places. Cependant, les quotas offerts n'étaient liés à aucune formule et ne pouvaient servir de 
modèle à aucun mécanisme futur. 


La crise des réfugiés du Kosovo a fondamentalement modifié le programme de protection temporaire/solidarité et le lien avec 
l'UE. 


À la suite du programme d'évacuation humanitaire du Kosovo, la proposition de protection temporaire de la Commission a été 
considérablement révisée, faisant de la protection temporaire un concept administratif, un prélude à l'évaluation des demandes 
d'asile, plutôt qu'une forme alternative de protection. La proposition contenait cependant un embryon de solidarité et de pression 
des pairs en précisant18 que les États membres devaient "accueillir les personnes éligibles à la protection temporaire dans un 
esprit de solidarité communautaire" et qu'ils devaient "indiquer - en chiffres ou en termes généraux - leur capacité à accueillir ces 
personnes » dans la décision du Conseil constatant l'existence d'un afflux massif de personnes déplacées. La directive relative 
à la protection temporaire a été adoptée en 2001. 


17 Commission des Communautés européennes Proposition d'action commune concernant la solidarité dans l'admission et le séjour des 
bénéficiaires de la protection temporaire des personnes déplacées (98/C 268/14) (Texte présentant de l'intérêt pour I'EEE) COM(1998) 372 final - 
98/0222(CNS) 

18 Article 25 de la directive 2001/55 du Conseil. 
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1.3.3 Au-delà de la guerre civile et de la protection temporaire — la relocalisation et le partage des charges 
dans le cadre de la politique commune à l'égard des 
réfugiés Le sujet du partage des charges, y compris la relocalisation, dans le cadre de l'approche commune de l'asile et de la 
protection des réfugiés dans l'Union européenne se pose dans divers « lieux ». Les conclusions du Conseil européen montrent 
dans quelle mesure les États membres souhaitent mettre l'accent sur le sujet et dans quelle mesure il existe un accord dans 
une direction particulière. Les discussions sur les nouveaux programmes de travail et leurs résultats illustrent également la 
discussion sur le moment et la vision des cinq années à venir. Des travaux pratiques sur les mesures associées déjà en place 
ou en développement donnent également une idée de l'évolution de la question. 


Les conclusions de Tampere de 1999, fixant le programme de travail pour cinq ans, stipulaient que « le Conseil européen 
demande instamment au Conseil d'intensifier ses efforts pour parvenir à un accord sur la question de la protection temporaire 
des personnes déplacées sur la base de la solidarité entre les États membres. 

Le Conseil européen estime qu'il convient d'envisager de mettre à disposition une certaine forme de réserve financière dans les 
situations d'afflux massif de réfugiés bénéficiant d'une protection temporaire. La Commission est invitée à explorer les possibilités 
à cet égard. 


Les conclusions ultérieures du Conseil à Laeken et à Thessalonique n'ont rien dit sur le partage des charges ou la solidarité, 
bien que les débats à l'époque de Thessalonique se soient beaucoup concentrés sur ces questions à la suite d'un document 
britannique "Vision" sur l'avenir de la protection des réfugiés en Europe, les débats qui ont suivi au sein de l'UE et dans le 
contexte plus large des Nations Unies. 


Le document du Royaume-Uni contenait une proposition de développement de zones de protection régionales à partir desquelles 
la réinstallation serait organisée pour les personnes reconnues comme réfugiés. Toute personne demandant l'asile à l'intérieur 
des frontières de l'UE serait envoyée dans l'une de ces zones de protection régionales dans les États voisins et ne serait 
réinstallée dans l'UE que s'il s'avérait qu'elle avait besoin de protection, auquel cas une mesure de partage de la charge 
physique serait devait décider qui et combien de réfugiés se rendaient dans quel État membre19 . Le HCR est intervenu dans 

le débat avec une proposition à trois volets, qui s'appuie sur les suggestions du Royaume-Uni, et les a adaptées pour inclure un 
aspect européen avec des centres de traitement basés dans l'UE où l'accent serait mis sur les cas « manifestement infondés ». 


Une partie du résultat de cette discussion, et un suivi de la série de consultations mondiales du HCR marquant le 50e 
anniversaire de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés, a été l'initiative « Convention Plus » du Haut Commissaire 
Lubbers, qui a commencé en juin 2003. L'initiative a commencé dans un certain sens comme un correctif aux impressions 
générées par l'engagement du HCR avec les idées énoncées dans le document de vision du Royaume-Uni et les débats de l'UE 
autour d'eux menant à la réunion du Conseil européen de Thessalonique20. Convention Plus est devenue une initiative axée 
sur des solutions durables et une approche globale de la protection des réfugiés, y compris des discussions sur la réinstallation 
et ses utilisations, la « protection dans la région » et les liens entre le développement et la migration/l'asile. 


Le Programme de La Haye de 2004, qui a succédé aux Conclusions de Tampere, a déclaré : « La deuxième phase de 
développement d'une politique commune dans le domaine de l'asile, de la migration et des frontières a commencé le 1er mai 
2004. Elle devrait être fondée sur la solidarité et le partage équitable des responsabilités, y compris ses implications financières 
et une coopération pratique plus étroite entre les États membres : assistance technique, formation et échange d'informations, 
contrôle de la mise en œuvre et de l'application adéquates et en temps voulu des instruments, ainsi que poursuite de 
l'harmonisation de la législation. »21 


Toute idée de partage des charges impliquant une relocalisation n'a pas été évoquée. 


Au cours de la période d'activité du programme de La Haye (2005-2009), quatre questions ayant une incidence sur le partage 
des charges ont été examinées et/ou mises en œuvre : le système de Dublin, le transfert du statut de protection, la réinstallation 
et le Fonds européen pour les réfugiés. 


19 Gouvernement britannique, « New Vision for Refugees » du 7 mars 
2003, http://www.proasyl.de/texte/europe/union/2003/UK_NewVision.pdf 20 
UNHCR, Lubbers lance un forum sur l'initiative Convention Plus http:/Awww.unhcr.org/3efc7e7b2.html 
21 Réunion du Conseil européen à Bruxelles 4/5 novembre 2004 Conclusions de la présidence, programme de La Haye (annexe), p. 17 par. 1.2 
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Le système de Dublin, initialement basé sur la convention de Dublin de 1989, est entré en vigueur en 1997 et a été remplacé par 
le « règlement de Dublin » en février 2003. Une évaluation, basée sur les opérations relevant du règlement, a été publiée en 
200722. Le système détermine la État membre dans lequel une demande d'asile doit être examinée selon un ensemble établi de 
critères portant sur la relation entre le demandeur et tout État membre. Dans certains cas, les demandeurs d'asile sont transférés 
ou réinstallés, soit renvoyés dans l'État où une demande initiale a été ou aurait dû être déposée, soit transférés dans un État où 
il y a des membres de la famille, par exemple, en fonction des priorités des critère. Alors que l'évaluation de 2007 notait de 
sérieuses difficultés avec les statistiques dans les États membres, elle suggérait qu'entre septembre 2003 et décembre 2005, 
moins de 17 000 personnes avaient été transférées, bien que dans plus de 40 000 cas, l'applicabilité du règlement, indiquant 
que le transfert pouvait avoir lieu, avait été accepté. 


Le transfert de statut de protection a fait l'objet d'une étude en 2004 pour la Commission européenne, dressant l'état des lieux 

de l'époque en ce qui concerne les actions de l'État dans l'acceptation des demandes de transfert de statut de réfugié ou de 
protection par des personnes déjà reconnues dans un autre État membre23 . 

L'étude a proposé des scénarios sur la manière dont le transfert du statut de protection pourrait être amélioré dans le contexte 
de la libre circulation dans l'Union européenne et à la lumière des mécanismes existants, tels que l'accord du Conseil de l'Europe 
de 1980 sur le transfert de la responsabilité à l'égard des réfugiés, ainsi que ainsi que des accords bilatéraux. Alors qu'un accord 
était en place pour le mouvement des ressortissants de pays tiers résidents de longue durée bénéficiaires d'une protection 
internationale (réfugiés et personnes bénéficiant d'une protection subsidiaire), ils ont été explicitement exclus de cet accord et 
ont fait l'objet d'une proposition de la Commission visant à étendre la directive. La Commission a présenté sa proposition en 
2007, suggérant la conférence du séjour de longue durée sur les personnes protégées après cinq ans, leur accordant des droits 
de circulation équivalents à ceux des résidents de longue durée, mais pas la possibilité de faire transférer leur statut de protection 
à un autre membre Indiquez s'ils devaient déménager et s'ils avaient encore besoin de protection24 . 


La faisabilité des programmes de réinstallation a également fait l'objet d'une étude de la Commission en 2003 et d'une 
communication de la Commission en 200925. La communication de 2009 note l'utilisation des allocations du Fonds européen 
pour les réfugiés pour stimuler une utilisation plus large par les États membres de la réinstallation en tant qu'outil de solidarité 
internationale et de protection, ainsi qu'un moyen d'admission des réfugiés dans les États membres. La communication demandait 
une plus grande participation à la réinstallation sur une base volontaire. 


Le Fonds européen pour les réfugiés est, depuis 2000, un mécanisme de solidarité financière dans l'ensemble de l'Union. Dans 
sa première incarnation, le FER a soutenu des projets des États membres de 2000 à 2004 destinés aux réfugiés et aux 
personnes bénéficiant d'une protection subsidiaire ou temporaire (ou pouvant prétendre à une protection temporaire) couvrant 
les conditions d'accueil ; l'intégration des personnes dont le séjour dans l'État membre revêt un caractère durable et/ou stable; et 
le rapatriement, à condition que les personnes concernées n'aient pas acquis une nouvelle nationalité et n'aient pas quitté le 
territoire de l'État membre. 187 541 160,68 € ont été déboursés dans le cadre de la première phase : 95 % soutenant des projets 
des États membres et 5 % du total couvrant des actions communautaires (Commission 2005). En 2004, le Conseil a décidé de 
proroger le FER pour la période 2005-201026 . 


2 Commission des Communautés européennes (2007a) Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur la 
évaluation du système de Dublin SEC(2007)742, Bruxelles, 6.6.2007 COM(2007) 299 final(CNS) http://eur lex.europa.eu/LexUriServ/ 
LexUriServ.do?uri=CELEX:52007DC0299:EN : PAS 23 

Lassen, Nina M., Joanne van Selm, Jeroen Doomernik et al, Étude sur le transfert du statut de protection dans l'UE, dans le contexte du régime d'asile européen 
commun et de l'objectif d'un statut uniforme, valable dans toute l'Union, pour les personnes accordé l'asile Rapport final Appel d'offres no. DG.JAI/A2/2003/001 25 juin 2004 


http://ec.europa.eu/justice_home/doc_centre/asylum/studies/docs/transfer_protection_status_rev_160904.pdf 


24 Aucun accord sur la proposition n'a encore été trouvé. 

2 Van Selm, Joanne, Tamara Woroby, Erin Patrick et Monica Matts, Étude sur la faisabilité de la mise en place de programmes de réinstallation dans les États membres 

de l'UE ou au niveau de l'UE, dans le contexte du système d'asile européen commun et de l'objectif d'une procédure d'asile commune http ://ec.europa.eu/justice_home/ 
doc_centre/asylum/studies/docs/resettlement-study-full_2003_en.pdf ; et Commission des Communautés européennes (2009b) Communication de la Commission au Parlement 
européen et au Conseil sur l'établissement d'un programme commun de réinstallation de l'UE COM(2009)456 final, SEC(2009)1127, SEC(2009)1128, Bruxelles, 2.9.2009 
COM(2009)447 final http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2009:0447:FIN:EN:PDF 


2 Commission des Communautés européennes, Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur la 
établissement d'un programme commun de réinstallation de l'UE COM(2009) 456 final, SEC(2009)1127, SEC(2009)1128, Bruxelles, 2.9.2009, COM(2009) 447 final 
http://eur-lex.europa.eu/ LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2009:0447:FIN:FR:PDF 


Machine Translated by Google 


JLX/2009/ERFX/PR/1005 9 


Le FER II 2005-2010 a couru jusqu'à la fin de 2007 et un nouveau FER III a commencé à partir de 2008. Ce nouveau format du 
FER comprenait la possibilité d'attribuer 4 000 € aux États membres par réfugié réinstallé, si les réfugiés réinstallés relevaient de 
l'une des quatre catégories énumérées à l'article 13 de la décision FER27 . 


Depuis 2008, le Fonds pour les réfugiés fait partie du programme général intitulé « Solidarité et gestion des flux migratoires », 

qui comprend également un Fonds pour les frontières, un Fonds pour l'intégration et un Fonds pour le retour. L'objectif du 
programme est d'aborder "la question d'un partage équitable des responsabilités entre les États membres en ce qui concerne la 
charge financière résultant de la mise en place d'une gestion intégrée des frontières extérieures de l'Union et de la mise en œuvre 
de politiques communes en matière d'asile et de immigration »28 . 


L'allocation totale aux quatre fonds de 2007 à 2013 est de 4 020,37 millions d'euros, dont 699,37 millions d'euros sont consacrés 


au Fonds européen pour les réfugiés. 


En 2008, sous présidence française, le Conseil a adopté le Pacte européen sur l'immigration et l'asile. Faisant une déclaration 
politique importante, le pacte représente le niveau actuel de consensus des États membres en ce qui concerne le développement 
de mécanismes de partage des charges pour l'Union européenne. Plus précisément, les États membres conviennent que :29 


pour les États membres qui sont confrontés à des pressions spécifiques et disproportionnées sur leurs 
régimes d'asile nationaux, en raison notamment de leur situation géographique ou démographique, la 
solidarité vise également à favoriser, sur une base volontaire et coordonnée, une meilleure réaffectation des 
bénéficiaires d'une protection internationale depuis tel État membre à d'autres, tout en veillant à ce que les 
régimes d'asile ne soient pas détournés. 


En outre, le pacte stipule que cette réaffectation devrait être financée par les instruments financiers existants de l'UE. 


En 2009, la Commission a proposé de modifier le Fonds pour les réfugiés à la lumière de sa proposition de programme commun 
de réinstallation de l'UE. Le mécanisme en vertu duquel les États membres recevraient un montant fixe de 4 000 € par réfugié 
réinstallé est maintenu mais légèrement modifié. La proposition note que : « La réinstallation de catégories spécifiques de 
personnes conformément aux priorités annuelles communes de l'UE doit être effectuée à la demande du HCR »30 . 


L'appel à projets ERF 2009 comportait la catégorie : 


Projets pilotes visant à soutenir les plateformes communes existantes ou à créer de nouvelles plateformes 
de réinstallation à l'intérieur de l'UE ou dans des pays tiers, en coopération avec le HCR et éventuellement 
d'autres organisations internationales compétentes. II peut s'agir, entre autres, de centres d'évacuation et 
de bureaux de sélection communs. 


27 a) les personnes d'un pays ou d'une région désignée pour la mise en œuvre d'un programme de protection régional ; (b) les mineurs non 
accompagnés ; (c) les enfants et les femmes à risque, notamment de violence ou d'exploitation psychologique, physique ou sexuelle ; (d) les personnes 
ayant des besoins médicaux graves qui ne peuvent être satisfaits que par la réinstallation. 

28 Commission des Communautés européennes, Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil établissant un 
programme-cadre sur la solidarité et la gestion des flux migratoires pour la période 2007-2013 Bruxelles, 6.4.2005, COM(2005) 123 final 

2005/0046 (COD) 2005/0047 (COD) 2005/0048 (CNS) 2005/0049 (COD) http://eur lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do? 
uri=COM:2005:0123:FIN:EN : PDF, p.4 29 


Conseil de l'Union européenne, Pacte européen sur l'immigration et l'asile, Bruxelles, 24.9.2008, 13440/08, p. 12. 
30 Commission des Communautés européennes, Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil modifiant la décision n° 573/2007/ 
CE instituant le Fonds européen pour les réfugiés pour la période 2008-2013 dans le cadre du programme général "Solidarité et gestion des 
migrations Flows" et abrogeant la décision 2004/904/CE du Conseil, COM(2009)447 final, SEC(2009)127, SEC(2009)1128, COM(2009) 456 final 
2009/0127 (COD) Bruxelles, 2.9.2009 http: //eur lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2009:0456:FIN:EN:PDF, p.4 
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Le programme de financement 2007-2013 était basé sur les priorités définies dans le programme de La Haye qui s'est déroulé 
sur la période 2005-2010. Son successeur, le programme de Stockholm a été négocié en 2008/9. 

Une contribution conjointe suédoise et tchèque au « Future Group » créé pour élaborer le programme de Stockholm demandait 
en 200831 : 


Dans un régime d'asile commun, faut-il un mécanisme complémentaire au Fonds européen pour les 
réfugiés, pour redistribuer les ressources ? Que faut-il alors redistribuer — des personnes ou des fonds, ou 
les deux ? 


Dans sa communication de juin 2009 sur le développement du nouveau programme, la Commission européenne 
La Commission a noté que32 : 


Un mécanisme de réinstallation interne entre les États membres des personnes bénéficiant d'une protection 
internationale, volontaire et coordonné, devrait être envisagé. Une première étape consisterait en la mise 

en place d'une programmation systématique des fonds pour les réfugiés du Fonds européen pour les 
réfugiés dans le cadre de cette solidarité interne. Cette programmation devrait tenir compte de critères 
objectifs. Le mécanisme peut inclure un soutien à la mise en place de plates-formes permanentes d'accueil 
et de transit dans certains États membres, ainsi que des modalités spécifiques de partenariat avec le HCR. 
Parallèlement à cette première approche, l'analyse de la faisabilité et des implications juridiques et pratiques 
d'un traitement conjoint des demandes d'asile à l'intérieur et à l'extérieur de l'Union devrait se poursuivre. 
Cette analyse serait menée de manière à compléter le régime d'asile européen commun et à se conformer 
aux normes internationales pertinentes. Sur la base de ces études et d'une évaluation du mécanisme de 
solidarité initial, un système de solidarité plus permanent pourrait être envisagé à partir de 2013. Ce système 
serait coordonné par le Bureau d'appui. 


Le 18 février 2009, la Commission européenne a adopté une proposition de création d'un Bureau européen d'appui en 
matière d'asile, ainsi qu'une proposition de modification du FER a la lumière de la création d'un tel bureau33. Le Conseil 
et le Parlement sont parvenus a un accord politique en novembre 2009 et le règlement instituant l'Office européen d'asile 
a été adopté le 19 mai 201034. L'article 5 du règlement est intitulé Soutenir la relocalisation des bénéficiaires d'une 
protection internationale au sein de l'Union et stipule : 


Pour les États membres qui sont confrontés à des pressions spécifiques et disproportionnées sur leurs systèmes d'asile 
et d'accueil, en raison notamment de leur situation géographique ou démographique, le Bureau d'appui promeut, facilite 


et coordonne les échanges d'informations et d'autres activités liées à la relocalisation au sein de l'Union. La relocalisation 
au sein de l'Union n'est effectuée que sur une base convenue entre les États membres et avec le consentement du 


bénéficiaire de la protection internationale concerné et, le cas échéant, en consultation avec le HCR. 


Dans un projet de déclaration du raisonnement du Conseil sur le sujet, il est dit35 : 


31 Future Group, les futures contributions à la politique d'asile de l'UE de la Suède et de la République tchèque 
http://www.statewatch.org/news/2008/jul/eu-futures-apr-asylum-2008.pdf, p.4 
32 Commission des Communautés européennes, Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil, An 
espace de liberté, de sécurité et de justice au service du citoyen Bruxelles, 10.6.2009 COM (2009) 262 final, p.28 
33 Commission des Communautés européennes Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant une 
Bureau européen d'appui en matière d'asile, SEC(2009)153, SEC(2009)154, Bruxelles, 18.2.2009 
COM(2009) 66 final 2009/0027(COD) 
34 Règlement (UE) n° 439/2010 du Parlement européen et du Conseil du 19 mai 2010 instituant un asile européen 
Bureau de soutien. JO L132 du 29.5.2010. 35 
Conseil des ministres de l'Union européenne, Projet d'exposé des motifs du Conseil: position en première lecture arrêtée par le Conseil les 25 et 26 février 
2010 en vue de l'adoption du règlement du Parlement européen et du Conseil instituant une Bureau européen d'appui en matière d'asile, Projet d'exposé des motifs du 
Conseil Bruxelles, le 19 février 2010 Dossier interinstitutionnel : 2009/0027 (COD) 16626/09 ADD 1 REV 2 http://register.consilium.europa.eu/pdf/en/ 09/st16/st16626- 
ad01re02.en09.pdf , p.4 
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En ce qui concerne le rôle de l'Office concernant la relocalisation des bénéficiaires de la protection 
internationale entre les États membres, le résultat des contacts informels entre le Conseil et le Parlement a 
été que le développement de la solidarité intracommunautaire doit être réalisé sur une base convenue, tant 
entre les États membres et avec le consentement de la personne concernée. En outre, le cas échéant, un 
État membre consulte le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR). 


Les commentaires du Parlement européen sur la proposition législative comprenaient un amendement demandant que les 
mécanismes de solidarité soient rendus contraignants plutôt que volontaires.36 La proposition du Parlement était que l'EASO 

"[...] soutienne la mise en œuvre de mécanismes de solidarité contraignants afin de réaffectation des bénéficiaires de la protection 
internationale [...]. L'avis figure également dans la résolution du Parlement sur la proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil établissant les critères et mécanismes de détermination de l'État membre responsable de l'examen d'une demande 
demande de protection internationale déposée dans l'un des États membres par un ressortissant d'un pays tiers ou un apatride 
(refonte)37, où le Parlement propose d'ajouter une référence à un instrument juridiquement contraignant de solidarité38. Ce point 
de vue diffère quelque peu d'une résolution antérieure L'opinion initiale du Parlement européen, telle qu'exprimée dans sa 
résolution du 10 mars h 2009 sur l'avenir du régime d'asile européen commun, était que les mécanismes de réinstallation et de 
relocalisation devaient être volontaires. Plus précisément, la résolution indiquait que le Parlement européen39 : 


[...] estime que la solidarité ne peut se limiter à l'octroi de ressources financières et demande la mise en 
œuvre effective des mécanismes internes de réinstallation et de relocalisation sur une base volontaire 
comme le prévoit le pacte européen sur l'immigration et l'asile; est d'avis que cela permettrait aux 
bénéficiaires d'une protection internationale d'être accueillis par un État membre autre que celui qui leur a 
accordé le bénéfice de cette protection. 


Le programme de Stockholm40, qui a été adopté par le Conseil européen en décembre 2009 en tant que programme pluriannuel 


de l'Union dans le domaine de la justice et des affaires intérieures pour la période 2010-2014, stipule qu'une solidarité effective 


avec les États membres confrontés à des pressions particulières devrait être promu ». Le Conseil demande une approche large 
et équilibrée et une analyse plus approfondie des mécanismes de partage volontaire et coordonné des responsabilités entre les 
États membres. Les mesures mentionnées dans le programme de Stockholm comprennent des mesures de renforcement des 
capacités et le détachement de fonctionnaires afin d'aider les États membres confrontés à des pressions particulières de 
demandeurs d'asile. 


36 Résolution législative du Parlement européen du 7 mai 2009 sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant un Bureau européen 
d'appui en matière d'asile. La proposition de la résolution était la suivante : Pour les États membres qui sont confrontés à des pressions spécifiques et disproportionnées 
sur leurs régimes d'asile nationaux, en raison notamment de leur situation géographique ou démographique, le Bureau soutiendra la mise en place de mécanismes de 
solidarité contraignants pour favoriser une meilleure réaffectation des bénéficiaires d'une protection internationale de ces États membres vers d'autres selon des règles non 


discrétionnaires, transparentes et sans équivoque, tout en veillant à ce que les régimes d'asile ne soient pas abusés. 37 


Résolution législative du Parlement européen du 7 mai 2009 sur la proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil établissant les critères et mécanismes de détermination de l'État membre responsable de l'examen d'une demande de protection internationale introduite 
dans l'un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride (refonte). 
38 Le texte proposé stipule : Considérant que le système de Dublin n'a pas été conçu comme un mécanisme de partage équitable des responsabilités en matière 
d'examen des demandes de protection internationale et qu'un certain nombre d'États membres sont particulièrement exposés aux flux migratoires, notamment en raison 
de leur situation géographique, il est essentiel de réfléchir et de proposer des instruments juridiquement contraignants pour assurer une plus grande solidarité entre les 
États membres et des normes de protection plus élevées. Ces instruments devraient notamment faciliter le détachement de fonctionnaires d'autres États membres qui 
assistent les États membres confrontés à des pressions spécifiques et dans lesquels les demandeurs ne peuvent bénéficier de normes de protection adéquates et, lorsque 
les capacités d'accueil d'un État membre sont insuffisantes, faciliter la réinstallation des bénéficiaires d'une protection internationale dans d'autres États membres, à condition 


que les personnes concernées y consentent et que leurs droits fondamentaux soient respectés. 


39 Résolution du Parlement européen du 10 mars 2009 sur l'avenir du régime d'asile européen commun (2008/2305(INI) 


4 Conseil de l'Union européenne, document du Conseil 17024/09 : Le programme de Stockholm — une Europe ouverte et sûre servant et protégeant les citoyens. 2.12.2009. 
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Dans son plan d'action pour la mise en œuvre du programme de Stockholm41, la Commission confirme la mise en place d'un 
mécanisme d'examen des régimes d'asile nationaux des États membres et d'identification des problèmes liés aux capacités qui 
permettront aux Etats membres de s'entraider dans le renforcement des capacités en 2011. Il Il est également prévu que la 
Commission produise une communication sur la solidarité intra-UE et évalue et développe des procédures pour faciliter le 
détachement de fonctionnaires en 2011. 


L'État membre qui reçoit actuellement le plus d'attention comme ayant besoin d'une solidarité exprimée par la relocalisation, et 
le futur emplacement du Bureau européen d'appui en matière d'asile, est Malte. 


À la suite de sa mission à Malte en juillet 2009 pour évaluer la situation, la Commission a publié un rapport révisé sur cette 
mission en octobre 200942 dans lequel elle rend compte du nombre de personnes relocalisées et réinstallées de Malte vers 
d'autres Etats membres de l'UE et les Etats-Unis de 2005 à la mi-2009. 

2009. Les Pays-Bas, l'Allemagne, la Lituanie, l'Irlande et le Portugal ont relocalisé (dans le cadre de leurs programmes de 
réinstallation lorsque de tels programmes existent) 84 personnes depuis Malte entre 2005 et 2007. 92 bénéficiaires d'une 
protection internationale ont été relocalisés en France depuis Malte en 2009. Cela signifie qu'un un peu plus de 4 % des 
personnes reconnues par Malte comme bénéficiaires d'une protection internationale entre 2002 et 2008 ont été relocalisées au 
sein de l'UE. En outre, entre 2007 et le 15 juin 2009, 292 bénéficiaires d'une protection internationale ont été réinstallés de Malte 
aux États-Unis. Le nombre de bénéficiaires réinstallés aux États-Unis en un peu plus de 2 ans s'est donc élevé à environ 6 % du 
nombre total de personnes reconnues comme bénéficiaires d'une protection internationale par les autorités maltaises entre 2002 
et 200843 . 


41 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions. Offrir un 
espace de liberté, de sécurité et de justice aux citoyens européens. Plan d'action mettant en ceuvre le programme de Stockholm. COM (2010) 171 final, 
20.4.2010. 

42 Source : Commission européenne. 


43 Idem. p.2 
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2. EXPÉRIENCES PASSÉES DE RELOCALISATION DE 
BÉNÉFICIAIRES DE LA PROTECTION INTERNATIONALE 


Les expériences passées de relocalisation des bénéficiaires de la protection internationale incluent les suivantes : 


- Projet pilote 2009 sur la relocalisation des bénéficiaires de la protection internationale présents dans 
Malte vers la France 


- Le projet EUREMA en cours, relocalisation des bénéficiaires de la protection internationale présents 
à Malte vers plusieurs États membres de l'UE 


- Expériences de relocalisation bilatérale entre Malte et d'autres États membres de l'UE 


Ces expériences sont décrites brièvement dans les sections ci-dessous et des conclusions générales sont tirées dans la dernière 
section de ce chapitre. 


2.1.1 Projet pilote 2009 sur la relocalisation de Malte vers la France Les projets pilotes 
sur la relocalisation des réfugiés situés à Malte ont été lancés pendant la présidence française du Conseil en 2008. Les raisons de 
cette initiative étaient les suivantes : 
e La politique migratoire de l'UE était une priorité politique pour la France qui ressentait le besoin d'ouvrir la voie 
vers plus de responsabilité et de solidarité 
e Un besoin de contrebalancer les opérations de retour forcé mises en œuvre par la France + Un besoin de 
solidarité envers les réfugiés et les bénéficiaires de la protection subsidiaire (ceci exclut implicitement les demandeurs d'asile 


qui n'ont pas encore obtenu de statut) + Un besoin de solidarité envers les États membres de l'UE qui sont confrontés à 
une disproportion 
nombre d'arrivées. 


Selon les responsables français, le projet pilote visait à contribuer à atténuer la situation disproportionnée et exceptionnelle à 
Malte.44 Le caractère exceptionnel de la situation a été souligné par les personnes interrogées et le mécanisme de relocalisation a 
été considéré comme faisant partie d'une approche globale et à part entière. Politique migratoire de l'UE qui a été promue comme 


une priorité de la Présidence française. Grâce au soutien de haut niveau accordé au projet, il n'y avait pratiquement aucun obstacle 
politique national entravant sa mise en œuvre. 


Le projet pilote de 2009 était la première opération de relocalisation de cette ampleur en France. Le plan initial était de relocaliser 
80 personnes en 2009, mais au total 95 personnes ont été relocalisées dans le cadre du projet pilote. 

Cet objectif a été fixé arbitrairement. L'objectif était d'être suffisamment élevé pour être significatif et signifiant, mais en même 
temps pas trop élevé pour faire face à une pression migratoire croissante et à un nombre croissant de demandes d'asile directes 
en France. Quatre réfugiés et 91 bénéficiaires de la protection subsidiaire ont été relocalisés. Plus précisément, les personnes 


relocalisées comprenaient : + 47 adultes seuls • 9 femmes seules avec enfants (18 personnes au total) + 18 enfants, dont deux 
mineurs non accompagnés * 9 familles (29 personnes au total) + 8 personnes nécessitant des soins médicaux spécifiques de 


longue durée se soucier 


Le même nombre cible a été fixé pour le projet pilote de 2010. La France était disposée à augmenter cet objectif afin de soutenir 
les efforts des autres pays qui se sont joints à l'opération, mais n'a pas été en mesure de le faire, en raison d'une pression migratoire 
croissante (+16 % de demandes d'asile en 2009 par rapport à 2008) et capacités d'accueil saturées. 


L'opération de relocalisation a débuté en février 2009 et les personnes ont quitté Malte pour la France en juillet 2009. Afin d'héberger 
les personnes relocalisées, trois centres d'accueil temporaires ont été utilisés dans trois régions différentes. Les emplacements ont 
été choisis en fonction des possibilités 


“ Il n'a pas été précisé ce que l'on entendait exactement par disproportionné. 
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de créer des centres et la volonté des autorités locales d'accueillir les personnes relocalisées 45 La création de centres de 
relocalisation-accueil spécifiques a permis à la France d'accueillir les 95 personnes en même temps, car les installations 
existantes n'auraient pas été en mesure d'absorber le nombre élevé de personnes arrivant simultanément, dont plusieurs avaient 
des besoins particuliers. Comme l'opération était hautement politique, il était important d'avoir les installations prêtes avant 
l'arrivée pour assurer le succès. 

De plus, la création des centres a facilité l'accès au financement de l'UE. 


Les personnes à relocaliser étaient sélectionnées sur la base de critères d'évaluation précis46. Le HCR, l'OIM, la Commission 
maltaise des émigrants et le Service jésuite des réfugiés devaient chacun présenter 50 candidats parmi lesquels les Français 
feraient leur choix. Une évaluation en deux points a été faite dans les projets pilotes : 


e Critère humanitaire, où l'objectif était de relocaliser : 

o Réfugiés et bénéficiaires de la protection subsidiaire uniquement : les demandeurs d'asile, qui n'avaient pas encore 
obtenu de statut, ont été exclus des opérations de relocalisation. La raison principale était que la relocalisation 
des demandeurs d'asile n'était pas considérée comme nécessaire en raison du règlement de Dublin. En outre, 
les autorités françaises ont estimé que cela créerait des problèmes tant pour les demandeurs d'asile que pour 
les autorités nationales, car cela nécessiterait plusieurs déplacements, et rendrait également la procédure encore 
plus complexe (comment, par exemple, organiser des entretiens dans le cadre de la procédure d'asile)? 


o Parmi les réfugiés et les bénéficiaires de la protection subsidiaire, une attention particulière a été portée aux mineurs 
non accompagnés, femmes avec enfants, victimes de torture etc. 


e Critère d'intégration : Les personnes à relocaliser devaient avoir un « potentiel d'intégration ». 
Cela signifiait que la priorité était donnée aux personnes répondant aux critères suivants : o 
formation, compétences et expérience pertinentes pour des emplois difficiles à pourvoir en France o 
connaissance du français o personnes ayant des parents en France o volonté de déménager et de s'intégrer 
en France 


Les candidats devaient remplir un formulaire de 14 pages et étaient sélectionnés par les autorités françaises principalement sur 
papier, bien que certains entretiens aient également été menés. Une fois les participants identifiés, l'OIM a organisé les examens 
médicaux, l'orientation culturelle et le voyage. 


Aucun obstacle juridique à la mise en œuvre de ce projet de relocalisation n'a été identifié par les autorités françaises. En vertu 
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et de l'asile (CESEDA), la France peut délivrer deux types de statut de protection : 
le statut de réfugié et la protection subsidiaire. Depuis le 1er janvier 2004, toute demande d'asile doit être adressée à l'Office 
français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA). Le CESEDA prévoit des possibilités de transfert du statut de réfugié et 
de la protection subsidiaire vers la France : la jurisprudence reconnaît le droit d'une personne à voir son statut accordé par un 
autre pays pleinement reconnu en France, à condition que cette personne soit dûment autorisée à séjourner sur le territoire 
français. 


Sur cette base, les autorités françaises ont décidé de ne pas reconsidérer le statut accordé par les autorités maltaises aux 
bénéficiaires de la relocalisation, bien que de légères différences dans la procédure d'asile et la décision aient été observées. 
Pourtant, les autorités françaises se sont contentées de vérifier que les personnes à relocaliser n'avaient pas commis d'infraction 
et ne représentaient pas une menace grave pour l'ordre public, la sûreté publique ou la sécurité de l'État. À leur arrivée en 
France, les participants étaient placés dans des centres d'accueil où ils recevaient un soutien linguistique et d'autres aides à 
l'intégration pendant un an maximum. 


Afin de s'assurer qu'aucun obstacle politique ne surgisse, des efforts de communication accrus ont été déployés auprès des 
autorités locales qui devaient accorder l'autorisation d'ouvrir de nouveaux centres d'hébergement. Cela comprenait une visite 
des maires français à Malte. 


45 Le maire et le représentant local de l'État devaient accepter d'accueillir des migrants. 


46 Les autorités françaises ne parlent pas de critères de « sélection » mais d'« appréciation ». 
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En ce qui concerne les facteurs d'attraction potentiels découlant du projet pilote, il a été évalué que trois types de facteurs 
d'attraction pourraient survenir : 

e Nouveaux réseaux migratoires en France : A ce jour, la France accueille très peu de demandeurs d'asile de la Corne 
de l'Afrique. Cela a changé au cours des 2-3 dernières années et certains ont exprimé la crainte que les 
opérations de relocalisation aient pu accélérer ce processus en créant de nouvelles communautés nationales en 
France 

e Il existe toujours un risque que des personnes arrivent a Malte dans l'espoir d'être relocalisées dans un autre pays 


e Enfin, les autorités françaises se sont inquiétées du risque d'inciter les autorités maltaises (ou autres) à être 
tentées d'accorder facilement un statut de réfugié ou subsidiaire à des demandeurs d'asile dans l'espoir de les 
faire relocaliser dans un autre pays 


2.1.2 EUREMA 

EUREMA (EU Relocation Malta) est un projet pilote actuellement en cours dans 10 États membres dans le cadre duquel 

la France47 et l'Allemagne relocaliseront chacune une centaine de bénéficiaires de protection internationale situés à Malte, 
les huit autres (Slovénie, Slovaquie, Hongrie, Pologne , Roumanie, Royaume-Uni, Luxembourg et Portugal) prenant 
chacun 6 à 10 personnes.48 Chacun des États membres participants définit ses propres critères : par exemple, les 
compétences linguistiques et professionnelles ; nationalités et/ou religions spécifiques ; ceux qui ont de la famille et des 
amis dans le pays de destination ; les jeunes avec des familles ; des personnes en forme et en bonne santé. Tous les 
régimes fonctionnent sur une base similaire. 


e Elles sont réservées aux bénéficiaires de la protection internationale et (dans la plupart des cas) à ceux bénéficiant 
de la protection subsidiaire. Jusqu'à présent, les demandeurs d'asile n'ont été inclus dans aucun de ces 
programmes et rien n'indique qu'ils pourraient l'être à l'avenir. 

e Les agences maltaises travaillent ensemble pour identifier ceux qui seraient intéressés par une relocalisation intra- 
UE et proposent leurs noms aux pays de relocalisation. Ce processus est devenu plus sophistiqué avec 
l'expérience. Au départ, il y avait un problème de manque de coordination entre les agences, ce qui faisait que 
les mêmes personnes étaient proposées par plus d'une agence. Cela a été résolu par la création d'un « registre 
» de base de données des bénéficiaires de la protection internationale et des bénéficiaires de la protection 
subsidiaire qui souhaitaient se relocaliser (plus de 90 % de la population éligible). La base de données comprend 
tous les détails personnels des participants potentiels. 


e Les pays de destination fixent leurs critères. e° Le HCR 

Malte propose des candidats potentiels en utilisant la base de données pour identifier ceux qui se rapprochent le plus 
des critères. Idéalement, ce sera 150-200% du nombre requis. Lorsqu'il n'y a pas suffisamment de candidats 
pour répondre aux critères spécifiques, par exemple des personnes ayant des compétences linguistiques 
spécifiques, le HCR cherchera à négocier des alternatives. e Les pays de destination font leurs choix dans 

certains cas sur la base des papiers mais 
dans d'autres par entretien. 

e L'OIM gère le processus de réinstallation proprement dit. 


Les personnes relocalisées en Pologne, par exemple, devront présenter une nouvelle demande de protection internationale 
à leur arrivée à l'aéroport, même si elles ont déjà obtenu ce statut à Malte. Celle-ci sera traitée automatiquement mais est 
nécessaire pour que la personne soit reconnue comme bénéficiaire d'une protection internationale en vertu du droit 
polonais, car il n'existe aucun mécanisme de transfert de protection en vertu du droit de l'UE. Dans d'autres pays, les lois 
nationales les empêchent de prendre des personnes bénéficiant de la protection subsidiaire. 


La nécessité d'expliquer les différents arrangements dans chacun des 10 pays impose également une pression 
supplémentaire sur les ONG et crée des difficultés à la fois dans la compréhension des implications et dans les choix pour 
les candidats. Le HCR a indiqué que la mesure dans laquelle les personnes souhaitaient comprendre les détails et les 
implications de leurs choix, par exemple concernant leur futur accès à la nationalité, avait été sous-estimée, en particulier 
dans les pays où il n'existe pas de réseaux informels pour leur fournir ces informations. . 


47 Le deuxième projet pilote entre la France et Malte. 


4 Par exemple, la Slovénie n'accepte pas les personnes bénéficiant d'une protection subsidiaire, car cela n'est pas possible dans le cadre de la législation slovène. 
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La sélectivité pratiquée par les États d'accueil laisse également craindre que les personnes restées à Malte soient les cas les 
plus difficiles tant du point de vue de leur situation (santé, etc.) que de leur éventuelle intégration. Les ONG sont également 
soucieuses de pouvoir gérer les attentes individuelles et de s'occuper des laissés-pour-compte. Ils ont vu une augmentation de 
la maladie mentale de la part de ceux qui sont rejetés. Les inquiétudes quant à l'impossibilité pour leurs familles de les rejoindre 
à Malte ou dans les pays proposés pour la relocalisation ont exacerbé cette situation et il existe un risque de créer un cycle de 
rejet entraînant une maladie mentale, puis de mettre ces personnes en dehors des critères requis par les pays de relocalisation. . 


Selon les fonctionnaires, la demande de budget pour EUREMA était de 1,9 million d'euros, mais une ventilation plus détaillée est 
problématique car les principaux coûts associés au projet sont liés à l'intégration et les coûts réels dépendent de la manière dont 
cela est fait, qui varie d'un pays à l'autre. Certains pays, par exemple, utilisent les facilités déjà disponibles tandis que d'autres 
mettent en place des programmes spéciaux d'aide à l'orientation, à la formation linguistique et à la recherche d'emploi. Les 
indemnités perçues varient également d'un pays à l'autre tant par leur montant que par la manière dont elles sont payées (par 
exemple en espèces ou en bons). 


Les États membres participant à EUREMA ont principalement décidé de participer au projet afin de faire preuve de solidarité 
envers Malte, de soutenir les personnes vivant dans les centres d'accueil maltais et de découvrir comment un exercice de 
relocalisation fonctionne dans la pratique. Il a été noté par les personnes interrogées qu'il existe un besoin de coordination plus 
claire entre les différents acteurs. Les missions de sélection approchant, les États membres n'avaient pas encore reçu les 
dossiers des personnes proposées à la relocalisation. Il s'est avéré difficile de trouver des personnes répondant aux critères 
fixés par certains États membres, ce qui a conduit à l'imprévisibilité pour toutes les parties. 


2.1.3 Expériences bilatérales 


Malte - Pays-Bas Les Pays- 

Bas ont relocalisé 30 bénéficiaires d'une protection internationale depuis Malte en 2005, dans le cadre du suivi de la présidence 
néerlandaise du Conseil et du programme de La Haye récemment publié. Le processus de relocalisation était censé être un 
exercice ponctuel et devait créer un effet boule de neige, d'autres États membres suivant l'exemple néerlandais. La relocalisation 
reposait sur le double volontariat et seules les personnes souhaitant être relocalisées aux Pays-Bas étaient incluses dans le 
programme. Le processus d'accueil a suivi le même schéma que les procédures de réinstallation antérieures, où les personnes 
sont hébergées dans des installations spéciales pendant six mois, après quoi elles sont libres de partir. Aucune procédure d'asile 
supplémentaire n'a été menée, car les Pays-Bas ont reconnu les décisions maltaises d'octroi de la protection. Cela n'a causé 
aucune contestation judiciaire. 


Malte - Lituanie La 


Lituanie a relocalisé six demandeurs d'asile (deux familles) depuis Malte en 2006. Le système d'accueil existant en Lituanie n'a 
pas été jugé suffisant et a donc été adapté pour mieux répondre aux besoins des deux familles. Aujourd'hui, les deux familles 
ont obtenu le statut de réfugié, bien qu'elles aient rencontré des difficultés pour s'intégrer en Lituanie. Ils préféreraient désormais 
s'installer dans d'autres pays européens où existent des communautés de même origine nationale. La Lituanie considère que 
l'exercice a été coûteux et inefficace, la principale raison étant que les personnes relocalisées n'étaient pas suffisamment 
informées sur la Lituanie avant la relocalisation. Même si le processus de relocalisation était volontaire, il y avait un manque 
évident d'informations permettant aux familles de prendre une décision éclairée concernant leur relocalisation. 
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2.1.4 Leçons tirées des expériences passées Un certain nombre 

de "leçons apprises" peuvent être tirées des expériences précédentes de relocalisation, sur la base des projets ci-dessus. En guise 
de conclusion générale, on peut dire que les exercices de relocalisation intra-UE passés et actuels ont souvent été lancés en signe de 
solidarité et de soutien politique, ce qui est confirmé par le fait que tant les Pays-Bas que la France ont lancé les exercices de 
relocalisation pendant ou directement après leur présidence du Conseil. 


1) Importance de la coordination 


Les participants au projet EUREMA ont souligné la nécessité d'une coordination externe (c'est-à-dire par I'EASO) dans les futurs 
projets de relocalisation afin d'assurer une communication active entre les acteurs. 


2) L'intégration n'est pas un critère d'évaluation pertinent 


Le projet pilote de 2009 a montré qu'il n'était pas possible de se baser sur le potentiel d'intégration des personnes relocalisées comme 
critère d'évaluation. Les raisons en étaient que : 

e Les candidats à la relocalisation n'avaient pas les compétences nécessaires. L'exemple du secteur du bâtiment a été cité à 
plusieurs reprises : si certains des candidats à la relocalisation ont pu travailler dans le secteur du bâtiment dans leur pays 
d'origine, leurs compétences et leur expérience n'étaient pas toujours adaptées aux exigences du secteur du bâtiment en 
France. - Les réfugiés et les bénéficiaires de la protection subsidiaire à Malte venaient principalement du Soudan et 


la Corne de l'Afrique. Cela impliquait que : o les 
candidats parlaient rarement le français ; l'analphabétisme des femmes s'est également avéré être un problème 


o les candidats n'avaient pas de parents dans le pays puisqu'il n'y a pas de communautés nationales 
de ces pays en France 


Pour cette raison, la motivation et les critères humanitaires se sont avérés essentiels au processus d'évaluation. Ainsi, les autorités 
françaises ont accordé une attention particulière aux entretiens menés à Malte avec les candidats à la relocalisation, afin d'évaluer 
leur parcours personnel et leurs motivations. 


3) Des difficultés lors du processus d'intégration peuvent rendre les opérations futures difficiles 


Le profil des personnes relocalisées en France lors du premier projet pilote a posé plusieurs défis pour leur intégration, malgré les 
efforts déployés pour les aider à s'adapter à leur nouveau pays (y compris, comme mentionné précédemment, des centres 
d'hébergement spécifiques, mais aussi des services d'accompagnement spécialement adaptés) . En effet, fin mars 2010 : + 3-4 avaient 
trouvé un emploi + 3-4 (pas les mêmes) avaient trouvé leur propre logement 


Cela semble être causé par des difficultés à trouver du travail et à subvenir à leurs besoins. Les autorités françaises se sont déclarées 

préoccupées par la situation. En effet, fin juin 2010, les financements du FER se tariront et les centres temporaires devront fermer. 

Cependant, en interprétant les résultats ci-dessus en termes d'intégration, il faut garder à l'esprit que : + Les personnes relocalisées 

sont arrivées en France depuis moins de 10 mois - Il s'agissait d'une opération spéciale à forte visibilité politique, et les attentes 
pouvaient avoir 


été trop élevé 
+ L'effet de masse rend plus visible les difficultés d'intégration des réfugiés + La situation économique 
actuelle n'est favorable à personne 


Cela a été reconnu et, malgré des résultats décevants, la France a participé au deuxième projet pilote. Pourtant, il s'avère beaucoup 
plus difficile de trouver des lieux appropriés pour implanter des centres d'hébergement, les autorités locales étant devenues plus 
réticentes à coopérer en raison de l'insuccès manifeste du précédent projet pilote en matière d'intégration : les personnes relocalisées 
sont désormais perçus comme un fardeau supplémentaire à une situation déjà difficile. L'une des spécificités des opérations de 
relocalisation est qu'elles sont organisées en cohorte, c'est-à-dire qu'il y a un effet de masse qui crée des exigences en termes de 
capacités d'accueil, d'intégration et d'acceptation politique. 
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4) Plus d'informations sont nécessaires pour les personnes réinstallées (c'est-à-dire les communautés, etc.) 


Le projet de relocalisation bilatéral entre la Lituanie et Malte a montré qu'il est important que les personnes relocalisées soient bien 
informées sur l'État membre dans lequel elles seront relocalisées. De cette manière, aucun faux espoir ne surgira et le processus 


d'intégration aura plus de chances de réussir. 
5) Les demandeurs d'asile n'ont en général pas été relocalisés 


e La plupart des expériences de relocalisation ont été dirigées vers des bénéficiaires d'une protection internationale. Dans les Etats 
membres ayant une expérience de la réinstallation, les procédures utilisées pour la réinstallation ont été appliquées à la 
relocalisation. La relocalisation des bénéficiaires d'une protection internationale peut cependant conduire à une double 
procédure administrative, si le statut de réfugié doit être réévalué dans le pays d'accueil. Dans le cas des projets pilotes 
maltais, la législation française a permis à la relocalisation de se dérouler sans heurts, car la législation française autorise les 
transferts de protection depuis un autre pays, y compris la reconnaissance des décisions d'asile. 


6) Pas de facteurs d'attraction à Malte, même si certains ont été identifiés en France 


Malte n'a signalé aucun signe de facteurs d'attraction à la suite des expériences ci-dessus. Aucune crainte n'a non plus été 
exprimée que cela puisse être le cas à l'avenir, car il n'y a aucune garantie qu'une personne arrivant à Malte sera reconnue comme 
bénéficiaire d'une protection internationale ni qu'elle obtiendra gain de cause dans le cadre de l'un des programmes. Les 
responsables ont estimé que les arrivées sont affectées par la situation dans les pays tiers plutôt que dans l'UE, bien que cela 
semble principalement lié à l'expérience maltaise spécifique où de nombreuses personnes se sont retrouvées par accident et où 
elles se considèrent comme bloquées. Cela ne se traduirait pas nécessairement de la même manière dans d'autres pays. La 
France a indiqué que de nouveaux réseaux migratoires se sont créés dans le pays et que cela pourrait résulter d'une délocalisation 


depuis les pays en question. 
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3. DEFINITION DU PROBLEME ET SOLUTIONS POSSIBLES 


L'objectif de ce chapitre est de présenter une analyse croisée des points de vue de tous les répondants concernant leur évaluation 
des principaux défis dans la zone, si la relocalisation est une solution possible et quels devraient être les principaux objectifs 
d'un mécanisme de relocalisation. 


3.1 Les principaux défis 


Tous les répondants ont convenu qu'il y avait une répartition inégale de la charge en ce qui concerne la gestion des flux d'asile 
dans l'Union européenne. Cependant, il semble y avoir des désaccords quant à ce qui crée la répartition inégale et la plupart 
des répondants ont souligné qu'il n'y avait pas une seule raison pour expliquer ce phénomène. La plupart des États membres, 
ainsi que le HCR et l'OIM, ont cité la géographie comme l'une des raisons de la charge inégale. Selon les États membres, la 
géographie met actuellement sous pression plusieurs pays, en particulier mais pas uniquement autour de la mer Méditerranée. 
D'autres États membres, tels que l'Autriche, connaissent également un afflux important de demandeurs d'asile en raison de leur 
situation géographique. 


Certaines ONG nationales des États membres et le HCR ont par ailleurs exprimé l'avis que les pratiques lors du traitement des 
demandes d'asile fournissent une autre explication. L'argument ici est que les demandeurs d'asile cherchent en général à 
déposer leurs demandes dans les pays où ils ont les meilleures chances d'obtenir une protection. La répartition inégale est ainsi 
créée par les systèmes et pratiques existants. 


Quelques États membres ont également signalé l'existence de communautés de même origine comme raison de la charge 
inégale pesant sur certains États membres. Les communautés existantes peuvent être un facteur d'attraction pour un État 
membre à la fois parce que l'État membre devient connu parmi les demandeurs d'asile potentiels et parce qu'une communauté 
existante est un signe pour le demandeur d'asile potentiel que les personnes de son origine peuvent ont la possibilité d'obtenir 
l'asile dans l'État membre en question. 


Les capacités d'intégration de l'État membre ont également été mentionnées par deux États membres comme raison de la 
répartition inégale. Il peut s'agir à la fois de capacités physiques, telles que l'infrastructure existante permettant l'intégration des 
réfugiés ou de la volonté de l'État membre d'intégrer les réfugiés. 


Enfin, certains États membres et le HCR ont exprimé l'avis qu'une charge inégale était créée par une combinaison du nombre 
de demandes d'asile et des capacités des systèmes dans différents États membres. Ces répondants ont fait référence à une « 
pression ressentie » causée par l'incapacité des systèmes à traiter le nombre de demandes d'asile, même si, en termes relatifs, 
les chiffres ne sont peut-être pas élevés. 


Plusieurs États membres et le HCR ont indiqué que le système de Dublin était un facteur augmentant la répartition inégale. La 
raison en est que la «charge» est maintenue dans les États membres ayant des frontières extérieures, en raison de la manière 
dont le système de Dublin est conçu. 


La plupart des parties prenantes (OIM et plusieurs ONG nationales) et un État membre ont en outre souligné les défis 
humanitaires, qu'ils résultent d'une répartition inégale ou du manque d'harmonisation des politiques. Ces répondants ont souligné 
que dans certains États membres, le système actuel renforce l'incitation à dissuader les réfugiés de demander l'asile en : - ayant 
de mauvais systèmes d'accueil - ayant un faible taux de reconnaissance 


Enfin, certains répondants, principalement issus d'ONG (ECRE et quelques ONG nationales), considèrent la « forteresse Europe 
» comme le principal défi. Selon eux, le principal défi est le nombre élevé de réfugiés économiques qui abusent du système 
actuel en demandant l'asile, car ils n'ont aucune autre possibilité légale d'entrer dans l'UE. Selon ces répondants, le nombre de 
demandeurs d'asile diminuerait considérablement s'il existait d'autres moyens d'entrer en Europe et de trouver un 
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emploi légitime. S'il était possible de minimiser les abus du système, tous les pays seraient en mesure de gérer leur nombre de 
demandeurs et si des situations spécifiques créaient un flux d'asile, d'autres Etats membres seraient beaucoup plus disposés à 
partager le fardeau. 


Enfin, certains Etats membres et le CERE ont indiqué que la réinstallation était la principale question à traiter, et plusieurs Etats 

membres ainsi que des organisations internationales ont convenu qu'il était important que tout mécanisme de relocalisation 

n'interfère pas avec la tâche (selon eux) plus importante de réinstallation. Les raisons invoquées étaient les suivantes : Il est plus 

important de soutenir les réfugiés dans les pays tiers, car les demandeurs d'asile qui sont déjà dans l'UE bénéficient d'un niveau 
. minimum de soutien garanti. 


Si la réinstallation est augmentée et rendue effective, la relocalisation serait moins pertinente car l'Europe recevrait 
moins de demandeurs d'asile à ses frontières. 


Les différentes explications de ce qui crée une distribution inégale conduisent naturellement à différentes solutions suggérées. 
C'est décrit dans la section suivante. 


3.2 Répondre aux défis 


Les États membres riverains de la Méditerranée, qui considèrent les frontières extérieures comme la seule ou la principale raison 
de la répartition inégale de la charge en ce qui concerne le traitement des flux d'asile au sein de l'Union européenne, ont 
tendance à considérer la relocalisation comme la meilleure solution à la charge inégale. Deux États membres ont tous deux 
exprimé le point de vue selon lequel la relocalisation devrait être envisagée dans une perspective plus large, c'est-à-dire : 

- Dans un État membre, la préférence du gouvernement et du HCR serait pour un programme qui fonctionnerait avant 
l'arrivée des demandeurs d'asile sur le territoire de l'UE, en développant et en mettant pleinement en œuvre le 
programme conjoint de réinstallation de l'UE, et éventuellement en établissant un instrument plus complet et intégré 
qui inclurait à la fois la réinstallation et la relocalisation intra-UE de manière coordonnée. 


- Dans l'autre État membre, les responsables gouvernementaux ont estimé que la migration dans l'UE devait être considérée 
de manière globale, chaque Etat membre ayant un rôle à jouer dans le processus. Il peut s'agir de contrôle aux 
frontières, pour d'autres de traitement de demandeurs d'asile ou d'intégration. 


Quelques autres États membres considèrent également la délocalisation comme une réponse nécessaire aux défis. Leur 
argument, cependant, est que si la répartition inégale de la charge ne peut être résolue que par la relocalisation, un tel système 
ne résoudrait pas les autres défis dans ce domaine politique. 


La plupart des États membres qui considèrent les pratiques de traitement des demandes d'asile, les conditions d'accueil et les 
possibilités d'intégration comme des raisons importantes d'une répartition inégale des charges ont tendance à penser que 
l'assistance financière et technique pour les procédures d'asile, les mesures de retour ou d'intégration et/ou l'harmonisation des 
politiques seraient les meilleures solutions pour relever le défi. La logique sous-jacente est que si les politiques sont harmonisées 
et que les procédures de décision dans les États membres sont égales, alors il n'y aura pas besoin de délocalisation. Cette 
perspective est soutenue par quelques États membres, même si ces pays considèrent également la géographie comme l'une 
des principales raisons de la répartition inégale. 


En général, certains États membres, ainsi que des organisations internationales et la plupart des ONG nationales, considèrent 
que l'harmonisation des politiques et la délocalisation doivent être intégrées. Par exemple : - Dans un Etat membre, la 
relocalisation est pertinente si les États membres peuvent s'assurer qu'ils reçoivent des bénéficiaires de protection internationale 
relocalisés pour de « bonnes raisons » (géographiques) et non en raison de systèmes défaillants ou d'un manque de bonne 
volonté - Dans un autre État membre État, les autorités gouvernementales considèrent qu'un mécanisme de partage 
des responsabilités devrait aller de pair avec des instruments de renforcement des capacités (par exemple, un bureau 
européen d'asile pleinement opérationnel, un important Fonds européen pour les réfugiés, etc.) et une application appropriée 
des réglementations européennes existantes. 


- L'OIM et le HCR considèrent la relocalisation comme une partie mineure de l'approche globale, car elle traite des 
conséquences mais pas des causes. La relocalisation peut cependant être utilisée pour créer des incitations à 
améliorer les systèmes (arrivée, asile et intégration) là où cela est nécessaire. 
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L'assistance technique et financière ainsi que l'harmonisation des politiques répondent également aux préoccupations des organisations 
internationales et des ONG nationales face au principal défi que constitue l'inégalité de traitement des demandeurs d'asile et des 


réfugiés. 


e La principale différence semble être de savoir si l'harmonisation des politiques est nécessaire avant la mise en place d'un mécanisme 
de relocalisation ou si un mécanisme de relocalisation peut être utilisé comme moyen d'assurer l'harmonisation des politiques et 
des normes communes. Cette discussion influence également le dernier élément de cette première analyse : les objectifs 
potentiels d'un futur mécanisme de relocalisation. Les entretiens montrent clairement qu'il n'y a pas nécessairement d'accord sur 
ce point, certains États membres considérant le partage des charges comme l'objectif principal tandis que d'autres voient 
l'harmonisation des politiques et des normes communes comme l'objectif principal. 


e Aucune solution spécifique n'a été présentée en ce qui concerne les défis posés par le système de Dublin, concernant les demandeurs 
d'asile et les réfugiés vulnérables, tels que les mineurs non accompagnés, ni en ce qui concerne l'idée que la réinstallation est la 
principale question à traiter au niveau européen. Deux États membres ont cependant exprimé l'avis que la possibilité de suspendre 


temporairement les procédures de Dublin réduirait la nécessité d'un mécanisme de relocalisation. 


e Alors que le point de vue du Parlement européen n'a pas été directement entendu lors de la phase de consultation de cette étude de 
faisabilité, il peut dans une certaine mesure être extrait de documents existants, comme présenté dans la section 1.3. En 
particulier, la résolution sur le Bureau européen d'appui en matière d'asile montre que le Parlement est d'avis que des mécanismes 
de solidarité pour la relocalisation des bénéficiaires d'une protection internationale sont effectivement nécessaires et qu'ils 


devraient être contraignants pour les États membres. 


3.3 Résumé 


Les États membres, les parties prenantes et les ONG en général conviennent que l'UE a une répartition inégale des charges en ce qui 
concerne la gestion des flux d'asile. Il existe cependant un certain désaccord sur les raisons de cette répartition inégale, ce qui entraîne 


des divergences en ce qui concerne les opinions sur la meilleure façon de relever le défi. 


Selon les États membres et d'autres répondants, les éléments suivants peuvent expliquer la répartition inégale : 


- Géographie 

- Les pratiques de traitement des demandes d'asile 

- Existence de communautés de même origine 

- Nombre de demandes d'asile par rapport aux capacités des systèmes 


D'autres raisons ont été citées bien que par moins de répondants, parmi lesquelles les capacités d'intégration, le système de Dublin et 
les questions concernant l'accès au territoire de l'Union européenne (parfois qualifiée de « forteresse Europe »). Ces répondants 
affirment que le système de Dublin augmente la pression sur les pays à proximité des pays d'où les gens fuient et que l'approche 
"Forteresse Europe" augmente la pression générale sur le système d'asile, car c'est la seule possibilité d'entrer en Europe. 


Selon la raison principale de la répartition inégale, les États membres et les autres répondants indiquent les solutions suivantes : 


- Déménagement 


- Harmonisation des politiques 
- Assistance technique et financière 


En général, la plupart des répondants voient la nécessité de combiner la relocalisation avec l'harmonisation des politiques et/ou 
l'assistance technique et financière. 
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4. LES OPTIONS 


Deux approches politiques de la réinstallation, ou options, ont été élaborées aux fins de cette étude. 

Ces deux options sont fondamentalement différentes : l'une implique un ensemble de critères pour déterminer la participation de 
l'État membre à un programme de relocalisation ; l'autre peut être caractérisée comme une approche plus ad hoc pour répondre 
aux besoins à mesure qu'ils se présentent. Les deux options diffèrent également l'une de l'autre en ce qui concerne le groupe 
cible qui serait relocalisé. Les deux options incluent une composante financière, qui est vaguement basée sur le modèle de 
l'actuel Fonds européen pour les réfugiés. Ce chapitre présente les deux options, car elles serviront de base à l'analyse dans les 
chapitres suivants, tandis que leur faisabilité politique, juridique et financière réelle sera discutée dans les chapitres suivants. 


4.1 Option 1 « Relocalisation selon un quota prédéterminé » 


Dans le cadre de cette option, les bénéficiaires d'une protection internationale (à la fois les réfugiés tels que définis dans la 
Convention de 1951 et les personnes bénéficiant d'une protection subsidiaire telles qu'énoncées dans la Directive Qualification) 
et, potentiellement, les demandeurs d'asile pourraient tous être relocalisés. Les critères pour les deux groupes (bénéficiaires 
d'une protection internationale et demandeurs d'asile) seraient distincts. 


Pour les bénéficiaires d'une protection internationale, une législation européenne serait introduite attribuant un quota à chaque 
État membre sur la base des deux critères suivants : 


1) Le PIB/habitant du pays 
2) La densité de population du pays 


Afin de déterminer la valeur numérique du quota, le nombre total de statuts de protection internationale accordés par l'Union 
européenne sera utilisé. Les calculs doivent être basés sur les statistiques annuelles les plus récentes disponibles. 


Pour les demandeurs d'asile également, une législation européenne serait nécessaire afin d'attribuer un quota à chaque État 
membre sur la base de deux critères : 


1) Le PIB/habitant du pays 
2) La densité de population du pays 


Afin de déterminer la valeur numérique du quota, le nombre total de demandes d'asile présentées dans l'Union européenne sera 
utilisé. Les calculs doivent être basés sur les statistiques annuelles les plus récentes disponibles. 


Les bénéficiaires d'une protection internationale pourraient demander une relocalisation dans un pays spécifique. Si de l'espace 
sur le quota de cet État membre devait être disponible, des critères tels que les liens familiaux ou les conditions médicales 
pourraient être pris en compte dans les décisions d'autorisation de relocalisation. Les demandes de relocalisation seraient 
déposées auprès du Bureau européen d'appui en matière d'asile (FASO) et évaluées par celui-ci. 

L'EASO coordonnerait alors quels réfugiés seraient affectés à quel État membre, en tenant compte des quotas convenus. Sur la 
base de l'évaluation de l'EASO, la Commission devrait présenter une proposition de décision. En principe, les États membres 
devraient procéder à la relocalisation conformément à la proposition, toutefois, dans des circonstances précises, ils pourraient 
refuser de relocaliser certaines personnes. Il ne serait donc pas possible pour un État membre de décider s'il accueille par 
exemple des personnes vulnérables, telles que des mineurs non accompagnés. 


Dans le cas des demandeurs d'asile, toutes les décisions nécessaires basées sur le système de Dublin seraient d'abord prises. 

À la suite d'une décision de Dublin sur la responsabilité de l'État membre, on examinerait si les demandeurs d'asile doivent 
effectivement être relocalisés (par exemple parce que l'État membre responsable en vertu de Dublin dépasserait ses capacités 
d'absorption et/ou administratives si davantage de demandeurs d'asile étaient transférés là). Les demandeurs d'asile ne seraient 
pas consultés sur une telle relocalisation, et la décision concernant l'État membre vers lequel ils devraient être relocalisés serait 
prise par I'EASO. En d'autres termes, un demandeur d'asile pourrait se trouver dans l'État membre A, être transférable dans l'État 
membre B dans le cadre du système de Dublin, mais être relocalisé dans l'État membre C à la suite d'une décision de l'EASO sur 
le besoin conformément aux modalités de partage des charges, 
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suite au traitement de la demande (par exemple par le biais d'un traitement conjoint par les États C et A, alors qu'il se trouve encore 
dans l'État À). 


Pour les demandeurs d'asile, l'État membre responsable du traitement de la demande d'asile serait responsable du renvoi de toute 
personne qui n'est pas reconnue comme ayant besoin d'une protection internationale. 


Le financement de cette option serait assuré par le Fonds européen pour les réfugiés (FER), avec une catégorie spécifique de 
financement du FER pour la relocalisation des bénéficiaires d'une protection internationale et éventuellement des demandeurs 
d'asile. La taille du FER devrait être augmentée, de sorte qu'un niveau d'indemnisation convenu soit fourni par demandeur d'asile 
(pour le traitement de la demande) et par réfugié reconnu, ainsi qu'un financement forfaitaire pour chaque État membre. Le 
cofinancement serait porté à 90 %.49 La raison de la nécessité d'augmenter le FER est ancrée dans les caractéristiques de l'option 
1, où tous les Etats membres seraient impliqués dans un mécanisme de relocalisation. Cela signifierait très probablement que le 
nombre de personnes à relocaliser annuellement serait considérablement plus élevé que le nombre actuel de relocalisations 
soutenues par le FER, et à condition que les États membres reçoivent des fonds du FER pour financer une partie importante des 
coûts de relocalisation, le FER doit être augmenté pour couvrir ces coûts afin que les activités existantes du FER ne souffrent pas 
financièrement de l'introduction d'un nouveau mécanisme de relocalisation. En outre, il est important d'augmenter la taille du Fonds 
afin de garantir que l'augmentation du cofinancement à 90 % n'entraînera pas automatiquement le financement de projets moins 
nombreux et/ou plus petits en raison d'un besoin accru de financement de l'UE. 


4.2 Option 2 : « Délocalisation et partage des charges sur une base ad hoc » 


Dans le cadre de la deuxième option, les bénéficiaires de la protection internationale (réfugiés et personnes éligibles à la protection 
subsidiaire telles que définies dans la directive relative à la qualification) et éventuellement les demandeurs d'asile seraient 
relocalisés sur la base d'une évaluation ad hoc des besoins par le biais d'un mécanisme ouvert de mise en gage. 


L'EASO procéderait à une évaluation annuelle du besoin global de relocalisation dans l'UE. 

Sur la base de cette évaluation, l'UE procéderait à un exercice annuel d'annonce de contributions, lors d'une réunion spécifique de 
haut niveau. Lors de cette réunion, chaque État membre présenterait le nombre de bénéficiaires d'une protection internationale (et 
éventuellement de demandeurs d'asile) qu'il serait prêt à accepter pour une relocalisation. Le rôle de la Commission serait d'assurer 
une discussion sur les positions et les engagements des États membres. Les États membres indiqueraient à la fois le montant de 
leur quota disponible pour l'acceptation de la relocalisation et certaines caractéristiques ou groupes de bénéficiaires d'une protection 
internationale et/ou de demandeurs d'asile qu'ils seraient prêts à accepter (y compris, par exemple, les cas vulnérables, les mineurs 
non accompagnés, les personnes conditions médicales, etc.). 


Les bénéficiaires d'une protection internationale pourraient demander une relocalisation vers un État membre spécifique. Des 
critères tels que les liens familiaux ou l'état de santé pourraient être pris en compte dans la priorisation des candidats à la 
relocalisation. Les demandes de relocalisation individuelles ou familiales seraient déposées auprès de l'EASO et évaluées par celui- 
ci. L'EASO prendrait la décision finale sur quels réfugiés seraient affectés à quel État membre dans les limites des engagements 
pris par les États membres. 


Les demandeurs d'asile ne seraient pas consultés sur leur pays de relocalisation et, par conséquent, le pays vers lequel ils seraient 
relocalisés serait déterminé par l'EASO, à la suite de toutes les demandes Dublin nécessaires et de leurs résultats. L'État membre 
responsable du traitement de la demande d'asile serait également responsable du renvoi d'un demandeur d'asile qui n'est pas 
reconnu comme ayant besoin d'une protection internationale. 


Les États membres pourraient également offrir des promesses de dons pour des « projets de jumelage » et/ou une assistance 
technique, et d'autres éléments de soutien aux États lourdement touchés comme alternative à la relocalisation des bénéficiaires 
d'une protection internationale ou des demandeurs d'asile. Ces projets ou cette assistance pourraient 


En pratique, cela signifierait que les activités de relocalisation devraient être incluses dans le FER en tant que priorité spécifique, permettant un niveau plus élevé de 


cofinancement. Actuellement, les priorités spécifiques peuvent obtenir jusqu'à 75% de cofinancement, alors que les actions communautaires le niveau est de 90%. 
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impliquent l'aide au traitement des demandes d'asile, par exemple par l'échange d'agents d'asile en tant que méthode de 

« traitement conjoint », ou l'assistance et le transfert de connaissances sur des questions telles que la création et le 
fonctionnement de structures d'accueil. Ces projets et cette assistance pourraient être un élément de renforcement de la 
confiance entre les États membres sur les décisions en matière d'asile, et constituer ainsi un élément de renforcement dans le 
processus d'harmonisation. 


Cette option ne nécessiterait pas nécessairement une initiative législative. 


Le financement sera assuré par le Fonds européen pour les réfugiés. Le montant du Fonds devrait être augmenté, conformément 
à un accord des États membres sur l'indemnisation qui devrait être accordée par demandeur d'asile (pour couvrir le traitement 
de la demande d'un demandeur d'asile relocalisé) et par bénéficiaire reconnu d'une protection internationale, ainsi qu'un 
financement forfaitaire pour chaque État membre. Le FER serait également adapté comme suit : Une priorité spécifique au sein 
du FER devrait être consacrée à la relocalisation des bénéficiaires de la protection internationale. Le cofinancement devrait être 
1) porté à 90 %.50 Sur la base du quota convenu pour chaque pays, un montant fixe par personne relocalisée 
devrait être fourni à chaque État membre (de la même manière que les 4 000 € actuellement accordés par 
2) personne réinstallée appartenant à un groupe — voir section 1.3.3). Le montant forfaitaire sera déduit du budget 
global du FER avant d'allouer le reste du budget aux enveloppes nationales. 


La raison de l'augmentation de la taille du FER est, dans le cas de l'option 2, intégrée dans la "double incitation", c'est-à-dire que 
les États membres reçoivent un montant fixe par personne relocalisée et que l'enveloppe globale est réduite en conséquence. 
Cependant, comme la proposition n'a pas l'intention de mettre en péril des activités déjà financées par le FER, il est important 
que l'enveloppe globale soit augmentée afin de maintenir les enveloppes nationales à un niveau relativement équilibré. En outre, 
il est important d'augmenter la taille du Fonds afin de garantir que l'augmentation du cofinancement à 90 % n'entraînera pas 
automatiquement le financement de projets moins nombreux et/ou plus petits en raison d'un besoin accru de financement de 
l'UE. 


Des financements spécifiques devraient être mis en place pour soutenir les « projets de jumelage », etc. 
4.3 L'impact du quota dans l'option 1 


L'impact du quota peut être évalué en effectuant une simulation basée sur les statistiques annuelles les plus récentes 
disponibles.51 Les chiffres utilisés dans la simulation se trouvent dans les tableaux 6 et 7 de l'annexe C. 


Les modèles présentés aux États membres ne tenaient cependant pas compte de la taille des États membres, lorsque le PIB par 
habitant est utilisé. Alors que le PIB par habitant permet de comparer des économies de tailles très différentes, il convient de 
tenir compte de la taille de chaque État membre, afin d'éviter des situations où, par exemple, le Luxembourg (qui bénéficie d'un 
PIB par habitant élevé) ne se verra attribuer qu'un quota sur la base du PIB par habitant et de la densité, sans tenir compte de la 
petite taille du pays. C'est pourquoi l'équipe d'étude a choisi d'inclure la population des États membres comme critère dans la 
simulation des effets des deux critères présentés aux États membres. Il convient donc de souligner que les États membres n'ont 
pas vu les quotas présentés ci-dessous et n'ont pas eu la possibilité de les commenter. Les options présentées aux États 
membres ne comprenaient que les deux quotas présentés ci-dessus. Les quotas ont été inclus dans le rapport afin d'illustrer les 
différentes manières dont plusieurs critères impactent la répartition des bénéficiaires de la protection internationale et des 
demandeurs d'asile. Comme cela sera présenté dans les chapitres suivants, les États membres ont également souligné plusieurs 
autres critères 


i En pratique, cela signifierait que les activités de relocalisation devraient être incluses dans le FER en tant que priorité spécifique, permettant un niveau plus élevé de 
cofinancement. Actuellement, les priorités spécifiques peuvent obtenir jusqu'à 75% de cofinancement, alors que les actions communautaires le niveau est de 90%. 

2 Les statistiques les plus récentes disponibles au moment de la rédaction de ce rapport étaient le PIB par habitant (2007 d'Eurostat), la population (au 1.1.2008), le 
nombre de demandes d'asile (en 2008) et le nombre de décisions positives sur les demandes d'asile en première instance et décisions définitives en appel (2008). La raison 
pour laquelle les statistiques de 2007 et 2008 sont mitigées est que, alors que les statistiques du PIB pour 2008 n'étaient pas disponibles, le nombre de décisions positives 
sur les demandes d'asile et les décisions de première instance et finales en appel n'étaient pas disponibles pour 2007. A l'avenir, les statistiques d'une année donnée sont 


cependant recommandé d'être utilisé. 
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qui auraient pu être pris en compte dans un système de quotas. L'un d'entre eux, exprimé par plusieurs États membres, était la 
capacité d'intégration des États membres, c'est-à-dire l'existence de systèmes, de ressources et l'expérience des fonctionnaires 
et autres acteurs dans l'accueil des réfugiés et des demandeurs d'asile. 


Afin d'évaluer le quota dont disposerait chaque État membre en termes de pourcentage du nombre total de statuts de protection 
internationale ou de demandes d'asile, la répartition du PIB, la répartition de la densité et la répartition de la population ont été 
calculées (voir tableau 11 à l'annexe C). En appliquant ces parts de répartition au nombre total de statuts de protection 
internationale accordés dans l'Union européenne et au nombre total de demandes d'asile déposées dans l'Union européenne 
(voir tableau 6 et tableau 7 en annexe C), en utilisant quatre pondérations différentes, le quota pour chaque État membre peut 
être déterminée. Les modèles présentés ci-dessous ne reposent sur aucun raisonnement théorique particulier, mais ont été 
sélectionnés arbitrairement afin d'illustrer le type d'impact que le changement de pondération des différents critères aurait sur les 
quotas. 


La répartition de la densité a été calculée sur la base de la densité de population de chaque État membre (population/km2) et 
d'un seuil de densité a 200, ce qui signifie qu'aucun demandeur d'asile/bénéficiaire d'une protection internationale ne serait 
attribué aux États membres dont la densité de population de >200 personnes/km2 selon ce critère. Le seuil de densité ne repose 
sur aucun choix théorique, si ce n'est le fait qu'il représente à peu près la moyenne de densité de population de l'UE. Il peut être 
ajusté si cela est jugé nécessaire pour obtenir un autre schéma de distribution basé sur la densité. Plus le seuil de densité est 
bas et plus la pondération accordée à la densité est élevée, plus la capacité supposée des États membres à très faible densité 
de population est élevée. Il convient toutefois de considérer que le modèle ne précise pas les raisons de la densité (c'est-à-dire 
les raisons géographiques qui entravent l'établissement, comme les montagnes ou les déserts). 


L'attribution d'un poids plus élevé à la densité de population d'un État membre, tout en maintenant le seuil de densité à 200, 
alloue une part plus élevée de titulaires de protection internationale et de demandeurs d'asile aux États membres à faible densité 
de population. 


L'impact du critère de population a été calculé à l'aide de quatre modèles différents. Les différentes pondérations illustrent la 
manière dont les différents critères impactent le quota : 


Modèle 1 : 
Poids du PIB par habitant 33,3%, Poids de la population 33,3%, Poids de la densité 33,3% 


Modèle 2 : 
Poids du PIB par habitant 40,0%, Poids de la population 40,0%, Poids de la densité 20,0% 


Modèle 3 : 
Poids du PIB par habitant 60,0%, Poids de la population 30,0%, Poids de la densité 10,0% 


Modèle 4 : 
Poids du PIB par habitant 30,0%, Poids de la population 60,0%, Poids de la densité 10,0% 


Le tableau 1 ci-dessous illustre la répartition des bénéficiaires d'une protection internationale52 au sein de l'Union européenne 
en tenant compte des trois critères et en utilisant un seuil de densité de 200. 


La colonne "Variation par rapport au total 2008" montre la différence entre le nombre de décisions positives sur les demandes 
d'asile en première instance et les décisions définitives (c'est-à-dire le nombre de 


Il convient de noter qu'aucun calcul n'a été effectué sur le potentiel d'un Etat membre à relocaliser à la fois les bénéficiaires d'une protection internationale et 
les demandeurs d'asile en termes de seuil de densité. Les calculs ne tiennent pas compte de la possibilité que la capacité d'un État membre à accueillir des 


demandeurs d'asile puisse changer selon que l'État membre reçoit également des bénéficiaires d'une protection internationale, et vice versa. 
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bénéficiaires d'une protection internationale) en 2008 et le quota attribué à l'État membre. 

Les chiffres négatifs dans le tableau ci-dessous n'indiquent pas nécessairement que l'État membre en question deviendra à 
l'avenir "un exportateur" de bénéficiaires de protection internationale ou de demandeurs d'asile (c'est-à-dire des pays d'où les 
personnes sont relocalisées). Cependant, il montre principalement la différence entre le quota attribué et le nombre de 
bénéficiaires ou de demandeurs d'asile que l'État membre en question avait en 2008. Si le nombre de bénéficiaires d'une 
protection internationale et/ou de demandeurs d'asile ne dépasse pas le quota au cours de l'année d'évaluation et de 
relocalisation, l'État membre ne deviendra pas un "exportateur". 


Cependant, si le nombre de décisions positives reste au niveau de 2008 durant l'année d'évaluation, on peut dire que les 
nombres négatifs dans la colonne "Variation par rapport au total 2008" indiquent combien de personnes seraient relocalisées 
sous chaque modèle. 
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Tableau 1 : Répartition des bénéficiaires de la protection internationale au seuil de densité de 200 (source : Tableau 6) 


Répartition des bénéficiaires de la protection internationale ur Bénéficiaires en 
selon la pondération Variation par rapport au total 2008 2008 

Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 Total 
PIB/habitant 33,3 40 60 30 33,3 40 60 30 
Population 33,3 40 30 60 33,3 40 30 60 
Densité 33,3 20 10 10 33,3 20 10 10 
L'Autriche 1 830 1 922 2 280 1701 -3 590 -3 498 -3 140 -3719 5 420 
Belgique 1415 1 698 2 128 1 694 -2 485 -2 202 -1 772 -2 206 3 900 
Bulgarie 1 438 1 252 1 099 1125 1 133 947 794 820 305 
Chypre 859 997 1 430 770 844 982 1415 755 15 
République tchèque 1 404 1 508 1677 1 495 1 169 1 273 1442 1 260 235 
Danemark 1 405 1 584 2 058 1 379 730 909 1 383 704 675 
Estonie 1 034 994 1191 737 1 029 989 1 186 732 5 
Finlande 4551 3451 2 958 2 295 3971 2871 2 378 1715 580 
France 6 187 5 928 4 873 6 597 -5 283 -5 542 -6 597 -4 873 11 470 
Allemagne 4577 5 493 4 973 7 385 -6 073 -5 157 -5 677 -3 265 10 650 
Grèce 2072 1 995 2 058 1817 1 697 1 620 1 683 1 442 375 
Hongrie 1416 1 424 1 462 1 399 1176 1184 1 222 1159 240 
Irlande 1 923 1 995 2 509 1 589 1 328 1 400 1914 994 595 
Italie 3517 4 184 3 894 5475 -4 598 -3 931 -4 221 -2 640 8115 
Lettonie 1135 1016 1 088 766 1135 1016 1 088 766 0 
Lituanie 1154 1 074 1 167 862 1 084 1 004 1 097 792 70 
Luxembourg 
(Grand Duché) 2 283 2 738 4 087 2 072 2178 2 633 3 982 1 967 105 
Malte 644 773 1 143 596 -766 -637 -267 -814 1 410 
Pays-Bas 1 805 2 166 2 600 2 273 -560 -199 235 -92 2 365 
Pologne 3 441 3 342 2713 3 822 2166 2 067 1 438 2 547 1 275 
le Portugal 1 507 1 556 1661 1 524 1437 1 486 1 591 1454 70 
Roumanie 2 687 2 388 1 890 2 438 2 547 2 248 1 750 2 298 140 
Slovaquie 1 030 1 095 1 287 1 000 940 1 005 1 197 910 90 
Slovénie 927 1 046 1 423 848 927 1 046 1 423 848 0 
Espagne 5 860 5 210 4 229 5 216 5 585 4 935 3 954 4 941 275 
Suède 5 757 4 300 3 480 2 935 -1 363 -2 820 -3 640 -4 185 7 120 
Royaume-Uni 3 638 4 366 4137 5 685 -6 357 -5 629 -5 858 -4 310 9 995 


UE-27 65 495 65 495 65 495 65 495 0 0 0 0 65 495 
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Lors de l'évaluation du quota sur la base des trois critères, dans certains États membres, le nombre actuel de décisions positives 
sur les demandes d'asile en première instance et de décisions finales en appel dépasse le quota en termes des quatre 
pondérations. Cela indique que ces États membres prennent actuellement des décisions plus positives que leur capacité par 
rapport à leur PIB par habitant, leur population et leur densité de population. Ces États membres sont l'Autriche, la Belgique, la 
France, l'Allemagne, l'Italie, Malte, les Pays-Bas, la Suède et le Royaume-Uni. 


La figure 1 ci-dessous illustre graphiquement la répartition des quotas entre les États membres ainsi que la différence des 
quatre modèles utilisés. 


Figure 1 : Répartition des bénéficiaires de la protection internationale au seuil de densité de 200 
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Afin d'illustrer l'impact des quotas sur différents types d'États membres, nous avons sélectionné six États membres aux 
caractéristiques différentes en tant qu'«exemples de pays» à travers lesquels l'impact peut être démontré plus en détail. Les 
États membres ont été sélectionnés sur la base des caractéristiques suivantes : 


1) Faible distribution du PIB par habitant : Pologne 

2) Faible densité de population : Finlande 

3) Distribution élevée du PIB par habitant : Royaume-Uni 

4) Forte densité de population : Belgique 

5) Répartition proche de la moyenne du PIB par habitant : ltalie 
6) Densité de population proche de la moyenne : France 


L'impact des différentes pondérations sur ces États membres est illustré dans le graphique ci-dessous : 
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Figure 2 : Répartition des bénéficiaires de la protection internationale dans les pays exemples (densité seuil 200) 
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Si l'on regarde plus spécifiquement nos pays d'exemple (figure 2), on constate que l'inclusion de la population comme critère 
équilibre le quota pour les États membres les moins peuplés (Belgique, Finlande), tandis que les deux autres critères pèsent 
encore lourdement sur le quota, portant ainsi le quota de la Finlande (modèles 1-3) supérieur à celui de la Pologne, avec une 
population nettement plus élevée, et celui de la Belgique, avec une population un peu plus élevée. Pondérer la population à 60% 
égalise les quotas des États membres à forte population (Royaume-Uni, Italie, France), mais il n'existe pas de différences 
importantes dans les modèles où la densité est pondérée supérieure à 10%. 


Alors que les chiffres ci-dessus concernent les bénéficiaires de la protection internationale, des calculs similaires ont également 
été effectués concernant les demandeurs d'asile. Le tableau 2 ci-dessous illustre la répartition des demandeurs d'asile parmi les 
États membres en tenant compte des trois critères et en utilisant un seuil de densité de 200. La différence entre le nombre de 
demandeurs d'asile en 2008 et le quota est également illustrée. 
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Tableau 2 : Répartition des demandeurs d'asile au seuil de densité de 200 (source tableau 7) 


PIB/habitant 
Population 
Densité 
L'Autriche 


Belgique 
Bulgarie 
Chypre 
République tchèque 
Danemark 
Estonie 
Finlande 
France 
Allemagne 
Grèce 
Hongrie 
Irlande 
Italie 
Lettonie 


Lituanie 


Luxembourg 
(Grand Duché) 
Malte 


Pays-Bas 
Pologne 

le Portugal 
Roumanie 
Slovaquie 
Slovénie 
Espagne 
Suède 

Uni 


Royaume 
UE-27 


Modèle 1 


33,3 
33,3 
33,3 


6 753 
5 224 
5 309 
3 172 
5 181 
5 187 
3 817 
16 797 
22 834 
16 893 
7 645 
5 227 
7 098 
12 979 
4 188 
4 258 


8 426 


2 376 
6 661 
12 699 
5 561 
9 918 
3 800 
3 420 
21 626 
21 248 


13 427 


241 725 


Modèle 2 


40 
40 
20 


7 092 
6 268 
4621 
3 679 
5 565 
5 847 
3 668 
12 738 
21 881 
20 272 
7 363 
5 257 
7 364 
15 442 
3 749 
3 965 


10 107 


2 852 
7 994 
12 333 
5 742 
8 814 
4 040 
3 860 
19 228 
15 871 


16 112 


241 725 


Répartition des demandes d'asile selon la pondération 


Modèle 3 


60 
30 
10 


8 415 
7 853 
4 057 
5277 
6 188 
7 596 
4 395 
10 916 
17 985 
18 356 
7 597 
5 396 
9 262 
14 371 
4014 
4 307 


15 086 


4 218 
9 595 
10 012 
6 132 
6 977 
4 749 
5 253 
15 607 
12 845 


15 268 


241 725 


Modèle 4 Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 
30 33,3 40 60 
60 33,3 40 30 
10 33,3 20 10 

6 279 -5 997 -5 658 -4 335 
6251 -6 171 -5 127 -3 542 
4 152 4 564 3 876 3 312 
2 841 -278 229 1 827 
5517 4131 4515 5 138 
5 089 2 812 3 472 5 221 
2 720 3 802 3 653 4 380 
8 472 13 027 8 968 7 146 
24 346 -19 011 -19 964 -23 860 -17 499 
27 257 -4 472 -1 093 -3 009 
6 705 -12 240 -12 522 -12 288 -13 180 
5 163 2 052 2 082 2 221 
5 866 3 293 3 559 5457 
20 206 -17 076 -14 613 -15 684 -9 849 
2 827 4 138 3 699 3 964 
3 183 3 738 3 445 3787 
7 649 7971 9 652 14 631 
2 199 -229 247 1613 
8 390 -6 719 -5 386 -3 785 
14 106 5 494 5 128 2 807 
5 626 5 406 5 587 5 977 
8 997 8 738 7 634 5 797 
3 689 2 895 3 135 3 844 
3 129 3 180 3 620 5 013 
19 252 17 186 14 788 11 167 14 812 
10 831 -3117 -8 494 -11 520 -13 534 


20 984 -17 118 -14 433 -15 277 -9 561 


241 725 


JLX/2009/ERFX/PR/1005 


Evolution par rapport à 2008 


0 


0 


Modèle 4 


30 
60 
10 


-6471 
-5 144 
3 407 

-609 
4 467 
2714 
2 705 
4 702 


5 892 


1 988 
2061 


2TIT 
2 663 
7 194 

-406 
-4 990 
6 901 
5471 
7 817 
2 784 
2 889 


Demandeurs d'asile 2008 
Total 


12 750 
11 395 
745 
3 450 
1 050 
2375 

15 
3770 
41 845 
21 365 
19 885 
3175 

3 805 


30 055 
50 


520 


455 


2 605 

13 380 
7 205 
155 

1 180 
905 
240 

4 440 

24 365 


30 545 


241 725 
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La figure 3 ci-dessous illustre graphiquement la répartition des quotas entre les États membres ainsi que la différence des 
quatre modèles utilisés. 


Figure 3 : Répartition des demandeurs d'asile au seuil de densité de 200 


= Modèle 1 W Modèle 2 W Modèle 3 W Modèle 4 
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Les observations concernant la taille du quota sont similaires à celles présentées au chapitre 4.3 lors de l'examen du quota de 
bénéficiaires de la protection internationale. On constate cependant que le nombre de demandeurs d'asile assignés à la Pologne 
est supérieur à celui assigné à la Finlande dans tous les différents modèles. Le Royaume-Uni et l'Italie accueilleraient des 
niveaux très similaires de demandeurs d'asile et, en pondérant la population à 60 %, la part de ces États membres augmente 
fortement. 


Figure 4 : Répartition des demandeurs d'asile dans les pays modèles (densité seuil 200) 


= Modèle 1 33,3-33,3-33,3 
™ Modèle 2 - 40-40-20 
™ Modèle 3 - 60-30-10 
E Modèle 4 - 30-60-10 


Afin de changer la manière dont la densité de population est prise en compte dans les quotas finaux, le seuil de densité peut être 
modifié. Augmenter le seuil de densité aura pour effet que moins d'États membres auront une capacité démographique potentielle 
négative et que la capacité totale supposée de l'Union européenne augmentera fortement. Par conséquent, en dessous de ce 
seuil de densité de population, il y a plus d'États membres se partageant le nombre total de bénéficiaires de protection 
internationale/demandeurs d'asile, bien que la part attribuée aux États membres à très faible densité diminue53. 


53 La distribution de densité à un seuil de densité de 1000 peut être trouvée dans le tableau 12 de l'annexe C. 
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Le tableau 3 illustre la répartition des bénéficiaires de la protection internationale entre les États membres en tenant compte 
des trois critères et en utilisant un seuil de densité de 1 000.54 La différence entre le nombre de demandeurs d'asile en 2008 
et le quota est également illustrée. 


54 PRES : x 
Des calculs similaires pour les demandeurs d'asile se trouvent à l'annexe C. 
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Tableau 3 : Répartition des bénéficiaires de la protection internationale au seuil de densité de 1000 (Source : Tableau 6) 


Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 Total 
PIB/habitant 33,3 40 60 30 33,3 40 60 30 
Population 33,3 40 30 60 33,3 40 30 60 
Densité 33,3 20 10 10 33,3 20 10 10 
L'Autriche 1 804 1 906 2 272 1 694 -3 616 -3 514 -3 148 -3 726 5 420 
Belgique 1 529 1767 2 162 1 728 -2371 -2 133 -1 738 -2 172 3 900 
Bulgarie 1 242 1134 1 040 1 066 937 829 735 761 305 
Chypre 850 991 1 427 767 835 976 1412 752 15 
République tchèque 1 500 1 565 1705 1 523 1265 1 330 1470 1 288 235 
Danemark 1 449 1611 2 071 1 392 774 936 1 396 717 675 
Estonie 871 896 1 142 688 866 891 1 137 683 5 
Finlande 3 096 2 578 2 521 1 859 2516 1 998 1941 1279 580 
France 6 464 6 095 4 956 6 680 -5 006 -5 375 -6 514 -4 790 11 470 
Allemagne 6 141 6431 5 442 7 854 -4 509 -4 219 -5 208 -2 796 10 650 
Grèce 1941 1917 2019 1778 1 566 1 542 1 644 1 403 375 
Hongrie 1430 1433 1 466 1403 1190 1193 1 226 1163 240 
Irlande 1776 1 907 2 465 1545 1181 1312 1 870 950 595 
Italie 4 835 4975 4 289 5 870 -3 280 -3 140 -3 826 -2 245 8115 
Lettonie 916 884 1 022 700 916 884 1 022 700 0 
Lituanie 988 975 1117 813 918 905 1 047 743 70 
Luxembourg 
(Grand Duché) 2 293 2744 4 090 2075 2 188 2 639 3 985 1970 105 
Malte 644 773 1143 596 -766 -637 -267 -814 1410 
Pays-Bas 1 948 2 252 2 643 2316 AIT -113 278 -49 2 365 
Pologne 3 692 3 492 2 788 3 897 2417 2217 1513 2 622 1275 
le Portugal 1 550 1 582 1674 1 538 1 480 1512 1 604 1 468 70 
Roumanie 2 523 2 290 1 841 2 388 2 383 2 150 1701 2 248 140 
Slovaquie 1 042 1 102 1 290 1 003 952 1012 1 200 913 90 
Slovénie 921 1 042 1421 846 921 1 042 1421 846 0 
Espagne 5 445 4 961 4 104 5 092 5 170 4 686 3 829 4817 275 
Suède 3 920 3 198 2 929 2 383 -3 200 -3 922 -4 191 -4 737 7 120 
Royaume-Uni 4 686 4 994 4451 6 000 -5 309 -5 001 -5 544 -3 995 9 995 


UE-27 65 495 65 495 65 495 65 495 0 0 0 0 65 495 
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La figure 5 ci-dessous illustre graphiquement la répartition des quotas entre les États membres ainsi que la différence des 
quatre modèles utilisés. 


Figure 5 : Répartition des bénéficiaires de la protection internationale au seuil de densité de 1000 


= Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 
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La différence entre les deux seuils de densité utilisés (200 et 1000) peut être illustrée à travers nos six pays modèles 
(Figure 6). 


Figure 6 : Impact du seuil de densité sur le modèle 1 dans les pays modèles (bénéficiaires de la protection internationale) 
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Si l'on regarde la répartition des bénéficiaires de la protection internationale selon le modèle 1 (où tous les critères ont le même 


= Seuil de densité 200 
™ Seuil de densité 1000 


poids), on constate qu'en utilisant un seuil de densité de 1 000, le quota augmentera dans tous les États membres à l'exception 
de la Finlande qui a un très faible densité. En Belgique (État membre à forte densité), le changement n'est cependant pas aussi 
important. 


Les calculs ci-dessus nous ont montré que la manière dont le quota est calculé (c'est-à-dire le poids des critères) a un impact 
important sur la répartition finale des bénéficiaires de la protection internationale entre les États membres. 
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5. IMPLICATIONS POLITIQUES 


5.1 Présentation 


En ce qui concerne les implications politiques de la délocalisation et plus particulièrement les deux options présentées dans cette étude, 


les États membres ont été invités à : 


1. Faire des estimations du nombre de personnes qui pourraient faire l'objet d'une relocalisation dans leur Etat membre 
selon leur modèle préféré ; évaluer la probabilité que les flux d'asile vers leur Etat membre augmentent a la suite de la 

2. mise en œuvre de l'option qu'ils préfèrent ; Suggérer des moyens possibles de limiter les facteurs d'attraction potentiels 
résultant de leur modèle préféré ; et Évaluer si la faisabilité de l'option change, au cas où des personnes vulnérables (y 

3. compris des mineurs non accompagnés) seraient incluses dans le mécanisme. 

4. 


Certains interviewés se sont limités a une option pour répondre à ces questions, d'autres ont parlé plus largement. Il y avait parfois des 
divergences d'opinions entre des personnes représentant la même institution dans un État membre. La description des résultats 
politiques des options et de la relocalisation en général qui suit est donc le reflet de l'éventail des réponses données, et des points qui 
sont apparus comme recoupant toutes les options, indépendamment de préférences particulières ou même d'une volonté des États 


membres ou non. éventuellement participer à la relocalisation. 


Cinq questions ont émergé en tant que thèmes transversaux reflétant les implications politiques de la délocalisation. 
Ce sont les enjeux de : 


* Qui serait relocalisé : bénéficiaires de protection internationale, demandeurs d'asile ou les deux 
de ces groupes ? + 
Combien de places seraient disponibles ou nécessaires pour la relocalisation ? * La 
relocalisation serait-elle un facteur d'attraction pour les nouveaux demandeurs d'asile 
États-Unis ou pour l'Union dans son ensemble ? 
* Quel serait le rôle du Bureau européen d'appui en matière d'asile ? 


Suite à la discussion de ces quatre questions, les implications politiques des deux options telles qu'elles ont émergé au cours des 


entretiens seront exposées. 
5.2 Déménagement pour qui ? 


Les États membres semblent avoir des opinions assez divergentes sur les groupes qui devraient être inclus dans tout programme de 
relocalisation, quelle que soit l'option choisie ou les variations des options suggérées. En effet, toutes les variations sur les groupes à 


inclure ou à exclure étaient proposées. 


Plusieurs États membres ne voulaient pas que les demandeurs d'asile soient inclus, et près de la moitié d'entre eux ont insisté sur le fait 
que la relocalisation des demandeurs d'asile ne pouvait pas être envisagée. Pour la plupart de ces États membres, les questions liées à 
la mise en œuvre du système de Dublin constituaient un motif d'exclusion des demandeurs d'asile. Quelques États membres ont déclaré 
que Dublin est une pierre angulaire de la procédure d'asile car elle progresse sous une forme plus harmonisée et indique la 
responsabilité, deux facteurs qui seraient compromis par le fonctionnement d'un programme de relocalisation pour les demandeurs 
d'asile. Un programme de relocalisation des demandeurs d'asile nécessiterait, selon un État membre, une renégociation du système de 


Dublin, ce qui n'est actuellement pas politiquement faisable. 


Un autre État membre a suggéré que si la relocalisation permettait aux demandeurs d'asile de décider où ils demandent l'asile, alors 


Dublin serait tout simplement terminé, ce qui serait un facteur d'attraction pour le système d'asile européen. 


Un État membre souhaitait voir un programme de relocalisation limité aux seuls réfugiés, donc excluant les demandeurs d'asile ou les 
personnes bénéficiant d'une protection subsidiaire. Deux États membres ont averti que si seuls les bénéficiaires d'une protection 


internationale devaient être inclus, il faudrait faire attention 
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que les procédures n'étaient pas accélérées et assouplies pour que les personnes soient reconnues et puissent ensuite être 
relocalisées. 


Un Etat membre a souhaité voir un dispositif de relocalisation uniquement pour les personnes bénéficiant d'une protection 
subsidiaire et les demandeurs d'asile, excluant donc les réfugiés, pour lesquels cet Etat n'offre pas de transfert de statut de 
protection. Certains États membres ont déclaré qu'un programme de relocalisation devrait inclure les demandeurs d'asile et trois 
d'entre eux souhaiteraient un programme qui ne concerne que les demandeurs d'asile, indiquant que l'appel à la relocalisation 
concerne le fardeau des demandeurs d'asile, et non le fardeau des personnes bénéficiant d'une protection internationale. L'un 
des États membres a suggéré de commencer par les bénéficiaires d'une protection internationale et d'étendre ensuite le 
programme de relocalisation aux demandeurs d'asile. Deux États membres ont également souligné que si la relocalisation ne 
concernait que les demandeurs d'asile, il n'y aurait aucun problème de reconnaissance mutuelle ou de traitement conjoint. 


Quelques États membres n'ont indiqué aucune préférence quant aux groupes à inclure. Dans l'un de ces cas, il y avait une 
réticence à inclure les demandeurs d'asile plutôt qu'une déclaration explicite contre leur inclusion, et cet État membre tenait à la 
relocalisation. Dans les autres cas où aucune préférence n'était indiquée, il n'y avait pas non plus d'enthousiasme pour la 
relocalisation. 


La plupart des ONG et le HCR ont indiqué que la relocalisation devrait, à leur avis, concerner à la fois les demandeurs d'asile et 
les réfugiés. L'ECRE était une exception à cela, car Dublin était considérée comme une source de confusion, rendant toute la 
situation coûteuse et longue pour toutes les personnes impliquées. 


Au-delà d'une discussion sur le statut des personnes susceptibles d'être relocalisées, quelques États membres ont commenté la 
possibilité que l'inclusion de groupes vulnérables modifie les implications politiques des modèles de relocalisation - mais de 
différentes manières. L'un d'eux a déclaré que les groupes vulnérables ne devraient pas être inclus car ils ne feraient que poser 
des problèmes ; deux autres ont déclaré que les groupes vulnérables devraient faire partie du total car cela rendrait l'ensemble 
de l'approche plus facile à expliquer au public et plus acceptable moralement ; et un troisième a déclaré qu'il ne voyait pas 
l'intérêt de considérer les groupes vulnérables comme distincts dans ce contexte — la relocalisation devrait être soit pour tout le 
monde, soit pour personne. Un État membre a également indiqué qu'il était dans son intérêt particulier de soutenir les groupes 
vulnérables, et en particulier les familles et les mères célibataires. Sur la base des projets de relocalisation passés et en cours, 
on peut estimer que les États membres ne sont généralement pas opposés à la relocalisation des groupes vulnérables. Au moins 
trois États membres ont inclus des personnes vulnérables dans le groupe de personnes relocalisées. 


Concernant plus spécifiquement les mineurs non accompagnés, un État membre a exprimé sa crainte que l'inclusion de groupes 
vulnérables, plus particulièrement les mineurs non accompagnés, n'entraîne une recrudescence du trafic au sein de ce groupe 
particulier. Le même État membre met également en garde contre les soins particuliers requis pour la prise en charge des 
mineurs non accompagnés et les coûts financiers et autres associés à leur prise en charge continue et au besoin de stabilité des 
enfants. La question de la tutelle a été soulevée par quelques États membres comme étant décisive. Alors que dans un État 
membre, le manque de tuteurs est le principal problème, dans un autre État membre, l'existence d'un mécanisme de tutelle rend 
difficile la relocalisation des mineurs non accompagnés (voir section 6.1). Quelques États membres ont déclaré que l'inclusion 
des mineurs non accompagnés dans le groupe de personnes relocalisées ne modifierait pas la faisabilité politique d'un 
mécanisme de relocalisation. Un État membre a noté que même si l'accueil des personnes vulnérables en général serait difficile 
(notamment en raison du système médical existant), les enfants non accompagnés pourraient être inclus dans un mécanisme 
de relocalisation. 


En somme, il semble y avoir peu ou pas d'accord sur qui pourrait être inclus dans un programme de relocalisation. Le problème 
du nombre d'États membres connaissant des arrivées importantes est une question de demandeurs d'asile, c'est donc le 
problème pour lequel une aide est demandée. Cependant, un certain nombre d'obstacles surgissent, notamment en ce qui 
concerne le système de Dublin. De même, des obstacles se posent à la relocalisation des bénéficiaires d'une protection 
internationale, y compris au transfert de leur protection et/ou à la reconnaissance de leur statut (voir chapitre 0). Le plus grand 
groupe d'États membres est celui qui indique que les demandeurs d'asile devraient être exclus, cependant, les entretiens 
suggèrent qu'ils ne forment pas la majorité de tous les États membres (ou des 26). 
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5.3 Combien de lieux de relogement et où ? 


Indépendamment de qui pourrait être relocalisé, très peu de personnes interrogées représentant les autorités des États membres 
semblaient disposées ou capables de répondre à la question qui leur était posée sur une estimation du nombre de bénéficiaires 
d'une protection internationale et/ou de demandeurs d'asile susceptibles de faire l'objet d'une relocalisation. Ceux qui étaient 
disposés à suggérer un nombre étaient tous des États membres anticipant « l'importation » de personnes relocalisées55. Une 
ONG interrogée a suggéré qu'un programme à petite échelle, dans lequel de petits États membres pourraient accepter 5 à 10 
personnes à relocaliser en un an, serait inefficace et que les chiffres devraient être plus importants. 


Un problème qui s'est posé en rapport avec la question du nombre de places pour la relocalisation était la direction dans laquelle 
les personnes interrogées envisageaient la relocalisation. Plusieurs (17) États membres se considéreraient comme des 
importateurs dans le cadre d'un programme de relocalisation. Certains (6) d'entre eux indiquaient des nombres entre 5 et 20 
personnes à relocaliser, ou disaient « un petit nombre » ou un « nombre symbolique ». Les autorités d'un État membre ont 
estimé que le nombre de bénéficiaires susceptibles d'être relocalisés depuis d'autres États membres s'élèverait à environ 7 000. 
L'un des États membres qui se considérait comme un importateur a fait part de sa crainte que le nombre de personnes 
relocalisées qu'il pourrait attendre à prendre serait plus élevé que ce qu'ils pourraient supporter compte tenu de leur infrastructure, 
un autre a fait allusion aux problèmes de capacité comme limitant le nombre qu'ils pourraient accepter, et le troisième a déclaré 
que le nombre devrait être faible pour assurer la cohésion sociale. Un autre État membre a indiqué qu'il était inimaginable qu'une 
délocalisation puisse avoir lieu en raison de ses problèmes actuels de ressources et de la crise économique. Un État membre a 
déclaré que le nombre serait certainement influencé par des facteurs politiques et économiques. Un État membre qui estimait 
qu'on s'attendrait en fait à ce qu'il exporte plutôt qu'à importer a déclaré qu'il ne demanderait jamais la relocalisation des 
personnes qui y avaient demandé l'asile. 


Certains États membres ont suggéré qu'ils seraient des « candidats » pour exporter des bénéficiaires de protection internationale 
et/ou des demandeurs d'asile. Dans deux cas, ces États pensaient que d'autres s'attendraient à ce qu'ils soient des importateurs 
dans un programme de relocalisation, mais ils pouvaient expliquer politiquement à leurs populations l'exportation et non 
l'importation de bénéficiaires de protection internationale relocalisés (ces deux États n'incluraient pas les demandeurs d'asile 
dans un programme de relocalisation). Quelques États membres ont suggéré que même s'ils bénéficieraient de la relocalisation 
des bénéficiaires d'une protection internationale et des demandeurs d'asile hors de leur territoire, ils pourraient être réticents à 
demander une telle relocalisation en raison du signal que cela enverrait d'une incapacité à gérer leur système d'asile. Un autre 
État membre a suggéré que les chiffres seraient différents selon les deux options. 


Un État membre a indiqué qu'il pouvait s'agir soit d'un « importateur », soit d'un « exportateur » de personnes à relocaliser. Elle 
se considérerait aujourd'hui comme un « exportateur » potentiel mais pourrait envisager d'« importer » si son propre nombre de 
demandeurs d'asile et de bénéficiaires de protection internationale venait à baisser du fait de l'uniformisation des règles du jeu, 
qu'elle considérerait comme essentielle pour la participation ou le développement d'un programme de relocalisation. L'un d'eux 
a dit que ce serait sûrement un importateur à moins que le nombre d'immigrants irréguliers ne soit pris en compte d'une manière 
ou d'une autre. 


Trois États membres n'ont pas indiqué s'ils pensaient qu'ils seraient importateurs ou exportateurs. Dans deux de ces cas, les 
États membres rejettent l'idée d'un programme de relocalisation. 


Bien qu'il y ait eu une réticence à parler de chiffres réels, une majorité d'États membres ont suggéré qu'ils seraient des 
importateurs potentiels de personnes s'il devait y avoir un programme de relocalisation. 


interrogés sur les principaux facteurs influant sur le nombre annuel de personnes à relocaliser, quelques Etats membres ont 
soulevé l'opinion publique et les moyens de la gérer en tant que facteurs permettant de rendre la relocalisation politiquement 
viable et d'augmenter ainsi le nombre de personnes qu'un État membre relocalisera. Le fait que la délocalisation puisse être une 
« vente difficile » pourrait être un facteur important dans l'évaluation de sa faisabilité politique. Un État membre de l'Est a déclaré 
qu'il rappellerait au public la manière dont ses propres citoyens ont été acceptés en tant que réfugiés et réinstallés et relocalisés 
pendant une crise de la guerre froide. 


55 
Le total de leurs estimations se situait entre 7 045 et 7 110 personnes (car certains ont indiqué une fourchette estimée plutôt qu'une 


nombre). II convient toutefois de tenir compte du fait que 7 000 d'entre eux devaient être relocalisés dans un État membre spécifique. 
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Un Etat membre a noté que tant que les chiffres globaux étaient maitrisés, la relocalisation pouvait étre présentée au public 
national comme une solidarité avec d'autres États membres, mais si le nombre augmentait, il y aurait alors des problèmes. Un 
autre Etat membre a noté la nécessité de mener des campagnes de sensibilisation. Les ONG de cet Etat ont suggéré que le 
public n'accepterait pas la solidarité intra-UE comme une raison suffisante pour l'arrivée de bénéficiaires de protection 
internationale relocalisés. Un Etat membre a indiqué que l'option 1, avec un quota, serait particulièrement difficile à « vendre » 
au public et pourrait, plus généralement, inciter le public à se retourner contre les réfugiés. 


Les organisations non gouvernementales et internationales d'un Etat membre ont noté que tous les immigrés — réguliers, 
irréguliers, réfugiés, demandeurs d'asile, etc. mal perçu par le public. 


5.4 La délocalisation serait-elle un facteur d'attraction ? 


La question de savoir si un programme de relocalisation s'avérerait être un facteur d'attraction pour les demandeurs d'asile était 
l'une des trois principales questions posées aux personnes interrogées. Plusieurs (13) États membres ont suggéré que la 
délocalisation pourrait être un facteur d'attraction, soit pour eux-mêmes en tant qu'États individuels, soit pour d'autres États 
membres, soit pour l'UE dans son ensemble. Ces États membres ont donné diverses raisons expliquant pourquoi ce serait le cas: 


- Certains (6) ont souligné un facteur d'attraction général basé sur la connaissance de l'existence d'un programme de 
relocalisation, et incitant ainsi les demandeurs d'asile et les passeurs à cibler les États à partir desquels la relocalisation 
avait lieu, bien que l'un d'entre eux ait noté que le programme n'avait peut-être pas tellement d'importance : L'UE est 
simplement un facteur d'attraction 

- Un État membre a suggéré que la participation à la relocalisation en tant qu'État d'accueil pourrait les faire paraître tolérants et 
flexibles, et cela pourrait en soi être un facteur d'attraction, augmentant le nombre de demandeurs d'asile arrivant dans cet 
État - Un État membre a vu la création de nouveaux communautés ethniques ou minoritaires par le biais de la relocalisation 

de nationalités qui n'étaient pas présentes auparavant dans l'État membre d'accueil en tant que signe d'un facteur d'attraction 
résultant de la relocalisation. 


Dans le même temps, une ONG a suggéré que si la relocalisation créait une attraction vers les États membres qui ont 
actuellement un nombre disproportionné de cas, cela pourrait être une bonne chose, car cela signifierait qu'ils participeraient 
réellement et activement au régime européen de protection des réfugiés. 


Certains États membres n'avaient prévu aucun facteur d'attraction pour eux-mêmes, qu'ils aient ou non prévu qu'ils voyaient l'UE 
connaître une augmentation des demandes d'asile à la suite d'une relocalisation. Un État membre n'a prévu, en partie sur la 
base de son expérience avec le projet pilote, aucun facteur d'attraction lié à la délocalisation. Cette prédiction se fondait sur le 
fait qu'aucune personne arrivant dans un État membre, y compris un État à partir duquel une relocalisation pourrait avoir lieu, n'a 
la garantie que sa demande d'asile sera reconnue ou qu'elle obtiendra gain de cause dans toute demande de relocalisation. Les 
parties prenantes de cet État membre considéraient que les personnes arrivaient principalement « par accident », poussées par 
des facteurs dans les pays tiers, plutôt que par des politiques en Europe, même si elles reconnaissaient que cela pouvait être 
différent dans d'autres États membres. De même, le HCR a suggéré qu'il ne devrait pas y avoir de facteur d'attraction car la 
relocalisation seule ne devrait pas influencer le taux de reconnaissance du statut dans l'UE. 


Quelques États membres ont suggéré des moyens de limiter les facteurs d'attraction potentiels d'un programme de relocalisation. 
L'un d'eux a indiqué que limiter les facteurs d'attraction serait une question d'image - le mécanisme devrait être discret, a-t-il été 
suggéré, mais des discussions annuelles à un niveau élevé, par exemple, rendraient cela impossible, et essayer de réduire le 
profil irait à l'encontre de la nécessité politique de rendre visible la solidarité et le partage des charges pour la population de l'UE. 
Un État membre a déclaré que la meilleure façon de limiter les facteurs d'attraction potentiels serait d'exclure les demandeurs 
d'asile. 

Un autre a suggéré que les personnes les plus susceptibles d'être incitées à demander l'asile en raison des possibilités de 
relocalisation ne seraient pas des réfugiés mais des migrants en situation irrégulière à la recherche d'un moyen d'entrer. 
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Un État membre a suggéré que le facteur d'attraction général potentiel généré par le fait de savoir que la délocalisation était 
possible pourrait être atténué si l'harmonisation des politiques avait lieu ou si la délocalisation devait principalement avoir lieu 
vers des États membres moins populaires (de l'Est). 


Il n'y avait donc pas de consensus sur le rôle qu'un programme de relocalisation pourrait potentiellement jouer pour encourager 
la migration d'asile vers l'UE ou vers des États membres individuels, et des opinions divergentes sur la manière dont tout facteur 
d'attraction potentiel pourrait être limité. 


5.5 Rôle de la Commission et du Bureau européen d'appui en matière d'asile 


La Commission et le Bureau européen d'appui en matière d'asile ont tous deux joué un rôle dans les deux options présentées 
aux personnes interrogées. En particulier, le rôle de l'EASO a été évoqué par plusieurs (15) 
États membres et certaines (2) organisations. 


Quelques États membres prévoyaient un rôle important pour l'EASO, quoique de différentes manières (dans un cas prenant des 
décisions comme décrit dans l'option 1, dans un autre ayant un rôle de type option 2 dans l'assistance technique, le soutien et le 
renforcement des systèmes d'asile dans les États membres États où cela est nécessaire). 


Certains (8) autres États membres ont déclaré que l'implication de l'EASO devrait jouer un rôle strictement de coordination et ont 
remis en question la manière dont le rôle de l'EASO était décrit dans les deux options comme étant plus important que ne le 
suggérait son mandat actuel. Ces États ont souligné que l'EASO n'a aucun pouvoir de décision dans les cas individuels. Un État 
membre a souligné la nécessité de modifier le règlement sur le mandat de I'EASO, prévoyant qu'un petit changement pour la 
coordination de la relocalisation et la signalisation du besoin sur la base d'une formule établie devrait être faisable, alors qu'un 
changement majeur pour permettre la prise de décision était très peu probable dans un futur proche. Quelques autres États 
membres ont également noté qu'un rôle sensiblement différent et plus substantiel pour I'EASO ne serait possible que dans de 
nombreuses années à l'avenir. 


Un État membre a noté que l'EASO aura un rôle important à jouer, mais que ce rôle porterait sur la coopération pratique entre 
les États membres pour mettre en œuvre le régime d'asile européen commun, et que l'EASO ne devrait pas être distrait par 
l'allocation de ressources à l'évaluation des demandes de Délocalisation de l'UE. Cet État membre a également estimé 
qu'autoriser les bénéficiaires d'une protection internationale à s'adresser à des États membres spécifiques sur la base de critères 
tels que des liens familiaux ou des problèmes médicaux pourrait saper le principe du règlement EASO selon lequel les États 
membres acceptent volontairement de relocaliser les personnes. 


Bien que tous les États membres n'aient pas discuté du rôle de l'EASO, ceux qui l'ont fait étaient réticents à voir un rôle aussi 
important que celui décrit dans les options présentées. Le fait qu'il devrait y avoir une certaine coordination a été largement 
accepté par les États membres commentant cette question lors des entretiens, mais l'extension du mandat de l'EASO pour lui 
donner des pouvoirs décisionnels a été considérée par ces États comme allant trop loin (du moins à ce stade à l'heure). 


Quant au rôle de la Commission, il a été débattu par quelques États membres et organisations internationales. Celles-ci 
soutenaient un rôle important pour la Commission, où l'EASO se coordonnerait étroitement avec la Commission. L'un des Etats 
membres a proposé que la nécessité d'une relocalisation soit décidée par la Commission, tandis qu'une organisation internationale 
a suggéré que la Commission pilote les mesures législatives et transmette les messages importants. 


5.6 La position des 26 États membres concernant les deux options 


Dans cette section, chacune des deux options développées sera traitée tour à tour dans les deux premières sections. Dans 
chacune des sections, il y aura une discussion sur les différentes catégories - les personnes bénéficiant d'une protection 
internationale et les demandeurs d'asile, où des distinctions sont apparues au cours des entretiens, et quelles pourraient être les 
implications politiques de chaque option, comme indiqué par les États membres, le HCR, OIM et ONG. 
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5.6.1 Option 1 : relocalisation selon un quota prédéterminé L'option 1 semble être en général 
la moins favorisée des deux options parmi les Etats membres. 


Certains (8) Etats membres, que les personnes interrogées aient semblé favorables à l'option 1 ou non, ont exprimé des doutes 
quant à la faisabilité politique d'un système de quotas. Les ONG qui ont préféré l'option 1, ainsi que certaines qui ont donné la 
priorité à l'option 2 parce qu'elle semblait plus susceptible d'obtenir un soutien politique, ont également exprimé des doutes quant 
à la viabilité politique de l'option 1, du moins à court terme. Une organisation internationale a suggéré que la faisabilité politique 
serait différente selon que le système concernerait les réfugiés (ce qui serait moins faisable parce que les États membres 
voudraient déterminer eux-mêmes leur statut) ou les demandeurs d'asile. Un État membre a fait remarquer qu'il lui serait presque 
impossible d'adhérer à un tel régime en raison des dispositions nationales relatives à la création d'une politique d'immigration, et 
plus particulièrement de la nécessité de négociations complexes si un quota devait être impliqué. Un État membre a noté que si 
l'on pouvait ignorer ce qui existe déjà, alors l'option 1 pourrait être l'idéal — mais nous ne partons pas de zéro. 


Plusieurs États membres, ONG et organisations internationales ont exprimé des inquiétudes quant aux liens entre ce type de 
programme de relocalisation et le système de Dublin. 


Il y avait des doutes particuliers quant à la possibilité de parvenir à un accord sur les critères à utiliser et sur la manière dont la 
quote-part serait calculée, en particulier si le système ne tenait compte que des chiffres futurs et non des contributions passées. 


Certains États membres et organisations ont suggéré des critères supplémentaires tels que l'infrastructure disponible pour 
l'accueil; la possibilité d'intégration, y compris l'origine des réfugiés ; en tenant compte du stock de migrants existant ou du 
pourcentage de la population étrangère, y compris les migrants en situation irrégulière ; la taille du territoire plutôt que la 
population, de sorte que les petits États membres obtiendraient un quota plus petit ; la population plutôt que la densité de 
population, puisque personne ne devrait étre relocalisé dans une zone a faible densité de population ; taux de rapatriement; le 
respect par les Etats membres du droit au non-refoulement ; l'intérêt supérieur de l'enfant; unité familiale; que le rapatriement 
librement consenti a été envisagé et exclu ; responsabilité du contrôle aux frontières; taux de chômage.56 


Un État membre a suggéré qu'un système de quotas serait contre-productif : en disant aux migrants qu'ils doivent se trouver dans 
un État membre donné, on constaterait seulement qu'ils entreprennent des mouvements secondaires. Un autre État membre a 
suggéré qu'un système de quotas devrait impliquer la contrainte, car les personnes qui devraient être relocalisées pourraient 
autrement perdre les places disponibles en ne se déplaçant pas, en particulier dans les premiers jours, avant que les (nouvelles) 
communautés ne soient établies. 


Quelques États membres ont évoqué les préoccupations concernant la cohésion sociale et les communautés ethniques comme critères 
permettant de déterminer qui devrait être relocalisé où dans le cadre d'un système de quota (ou de tout autre système de relocalisation). 
Cette préoccupation a été exprimée sous la forme d'un quota mettant l'accent sur les chiffres au-dessus de l'intégration. Un État 
membre a suggéré qu'un système de quotas tel qu'exprimé dans l'option 1 serait probablement perçu par le public comme étant 
imposé par « Bruxelles et la Commission », et par conséquent, il n'obtiendrait pas le soutien populaire. 


Quelques États membres ont suggéré qu'un quota offrirait un système plus prévisible qu'une approche ad hoc , mais l'un d'entre 
eux a fait remarquer que même avec la prévisibilité, les États membres auraient besoin de beaucoup de temps pour se préparer 
et qu'il pourrait y avoir un contrecoup public, en particulier si les quotas étaient élevés. Deux ONG ont affirmé qu'un quota serait 
nécessaire pour assurer la participation des Etats membres (et en particulier des Etats membres plus petits) — que si le système 
était plus informel et 


56 Pi 

Les statistiques disponibles ont permis à l'équipe chargée de l'étude de calculer un quota modifié pour chaque Etat membre, basé sur le nombre de 
personnes ayant obtenu une protection internationale dans chaque État membre en 2008 et le nombre de demandes d'asile déposées dans les États membres en 2008. Le 
calcul tente de tenir compte de la charge existante pour les États membres et d'adapter les quotas de manière à ce que les États membres qui ont traité des parts relativement 


élevées de bénéficiaires de protection internationale et de demandeurs d'asile auront un quota relativement plus petit. Le calcul est illustré à l'annexe C. 
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volontaires, les États membres ne déménageraient pas parce qu'ils ne se sentaient pas obligés de le faire 


donc. 


Quelques États membres et organisations ont suggéré qu'il pourrait y avoir une approche par étapes — en commençant par 
l'option 2 et en passant à l'option 1 — le déclencheur selon au moins un État membre étant une harmonisation complète. Un État 
membre qui s'oppose à l'option 1 a également qualifié l'option 2 de point de départ. 


5.6.2 Option 2 : « Relocalisation et partage des charges sur une base ad hoc » 

Certains (6) États membres considéraient l'option 2 comme beaucoup plus réalisable politiquement que l'option 1, ou la seule 
alternative réalisable. Quelques États membres considèrent que cette option reproduit en fait la situation actuelle. Pour certains 
de ces États membres, et d'autres qui voient cette option comme allant au-delà de la situation actuelle, les aspects de jumelage, 
de coopération et d'assistance technique du partage des charges sont des éléments plus attrayants que la délocalisation. 


Quelques États membres ont noté que l'option 2 serait préférable car elle permet aux États de conserver leur autonomie et leur 
liberté et laisse la place à différentes approches. Le fait que le système serait volontaire à la fois pour les États et les individus a 
été apprécié par quelques États membres, l'un d'entre eux notant que la nature volontaire signifierait qu'ils pourraient se retirer si 
nécessaire à tout moment. 


Une ONG a noté qu'un avantage de l'option 2 pourrait être qu'il y aurait une pression psychologique entre les États membres, les 
encourageant à augmenter leurs «quotas» et leur faisant honte s'ils ne relocalisaient que quelques réfugiés ou demandeurs 
d'asile alors que d'autres États en relocalisaient des centaines ou des milliers. Un État membre a également qualifié l'option 2 de 
mécanisme de pression des pairs. En contrepartie, un État membre a suggéré que l'option 2 pourrait produire une sorte de 
concurrence entre les États membres, dans le cadre de laquelle certains ne trouveraient pas de candidats à la relocalisation, car 
d'autres seraient jugés plus attractifs, laissant ainsi des places de relocalisation ouvertes vacantes. 


Un autre État membre a déclaré que ce type de concours de popularité serait précisément une raison pour ne pas permettre aux 
bénéficiaires (il ne voulait pas que les demandeurs d'asile soient inclus) de choisir de demander à se relocaliser ou de s'adresser 
à un État particulier. Si un État membre s'avérait être un « aimant » pour une nationalité particulière de bénéficiaire, par exemple, 
il pourrait y avoir des problèmes d'intégration, a-t-il noté. Un autre Etat membre a déclaré que les personnes à relocaliser ne 
devraient pas choisir — elles devraient savoir où aller, par exemple par l'EASO. 


Quelques autres États membres ont déclaré qu'ils souhaitaient spécifiquement voir le double volontariat. 


Il semble y avoir des variations sur ce que l'on entend par « volontaire » pour les bénéficiaires et/ou les demandeurs d'asile. En 
particulier, des distinctions sont faites selon que volontaire signifie que l'individu doit faire une demande et choisir activement un 
état et une réinstallation, ou si volontaire signifie que l'individu accepte de déménager. Un État membre semble considérer 
l'acceptation de la délocalisation comme couvrant l'aspect « volontaire », par exemple. 


L'option 2 comprenait l'idée que les États membres pourraient suggérer les caractéristiques des personnes à relocaliser qu'ils 
préféreraient ou exigeraient. 


Deux États membres se sont opposés à l'inclusion de telles caractéristiques. L'un d'entre eux a déclaré que des facteurs tels que 
l'origine ethnique, l'âge, le sexe, l'éducation, etc. seraient utilisés, et que cela irait largement à l'encontre ou au moins fausserait 
les objectifs fondamentaux de tout instrument de partage des responsabilités de l'UE, tout en rendant l'ensemble de l'option moins 
viable. L'autre a suggéré que permettre aux États membres vers lesquels les personnes déménageraient de spécifier les 
caractéristiques souhaitables signifierait essentiellement que les cas les plus difficiles seraient laissés pour compte dans les États 
membres avec lesquels la solidarité était censée être manifestée, et a déclaré qu'il devrait y avoir plus d'équilibre . Il se peut, par 
exemple, qu'il n'y ait pas assez de personnes possédant les bonnes caractéristiques pour remplir un « quota » ou des créneaux 
ouverts. Il a également été noté que les seuls critères que les États-Unis fixent pour leur programme de réinstallation avec Malte 
sont que les personnes sont des réfugiés sans lien matériel avec le terrorisme. 
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Un État membre a cependant vu la possibilité pour les États membres de dire quel type de personnes ils accepteraient comme 
étant important dans un système qui permettrait aux États d'être assez libres dans leur approche et de maintenir les différences. 
Quelques États membres souhaitaient préciser des caractéristiques telles que l'appartenance ethnique afin de maintenir la 
cohésion sociale et de promouvoir l'intégration. 


L'OIM a suggéré qu'il devrait y avoir une sorte de clé de répartition entre les caractéristiques « souhaitables » et les personnes 
vulnérables, en veillant à ce que les États qui déménagent prennent les deux. 


5.7 Résumé des implications politiques 


Bien qu'aucune conclusion définitive ne puisse être tirée de cet aperçu des implications politiques des options de relocalisation 
décrites dans cette étude et présentées aux personnes interrogées dans les 26 États membres impliqués dans le FER, huit 
points peuvent être tirés pour observation et analyse future. . 


1. Un programme de relocalisation ne devrait pas inclure les demandeurs d'asile, du moins 
exemple, et jusqu'à ce que le chevauchement ou le conflit avec le système de Dublin ait été résolu 


Bien qu'il y ait quelques (9) États membres qui chercheraient à avoir une relocalisation pour les demandeurs d'asile, uniquement 
pour les demandeurs d'asile, et en fait spécifiquement pas pour les réfugiés, le plus grand nombre semble préférer exclure les 
demandeurs d'asile au moins en première instance. Ceux qui affirment que les demandeurs d'asile devraient être inclus ont un 
argument pragmatique : le problème des chiffres est plutôt lié aux arrivées de personnes en quête de protection qu'au nombre 
de personnes bénéficiant d'une protection. Cependant, l'argument pragmatique en faveur de l'exclusion des demandeurs d'asile 
pourrait l'emporter sur le plan politique, car il concerne principalement les accords et pratiques existants, ainsi que la possibilité 
que la relocalisation des demandeurs d'asile bloque l'évolution de certains États membres vers une harmonisation et une régime 
d'asile commun dans la pratique et sur le papier. Les préoccupations spécifiques liées à Dublin et à l'enchaînement des 
demandes d'asile, des décisions concernant la responsabilité des États membres, des demandes et des demandes de transfert 
et de relocalisation sont d'ordre juridique plutôt que politique. Cependant, les décisions concernant la manière de résoudre ces 
problèmes seront certainement politiques. Résoudre ces problèmes retarderait indéfiniment toute décision de se lancer dans la 
relocalisation. Par conséquent, si l'UE veut s'engager dans la relocalisation de manière plus approfondie que ce n'est actuellement 
le cas, les demandeurs d'asile devront être exclus au moins au début, quelle que soit l'option choisie. 


2. Difficile d'évaluer le nombre de bénéficiaires ou de 


demandeurs de protection/asile à relocaliser 


Indépendamment de qui pourrait être relocalisé, très peu de personnes interrogées représentant les autorités des États membres 
semblaient disposées ou capables de fournir une estimation du nombre de bénéficiaires d'une protection internationale et/ou de 
demandeurs d'asile susceptibles de faire l'objet d'une relocalisation. Bien qu'il y ait eu une réticence à parler de chiffres réels, 
une majorité d'États membres ont suggéré qu'ils seraient des importateurs potentiels de personnes s'il devait y avoir un 
programme de relocalisation. 


3. Aucun signe clair de facteurs d'attraction n'a été identifié à la suite des 
projets de relocalisation 


Malte ne fait état d'aucun signe de facteurs d'attraction résultant des projets en cours et n'exprime aucune inquiétude quant à ce 
que cela puisse être le cas à l'avenir, car rien ne garantit qu'une personne arrivant à Malte sera reconnue comme bénéficiaire 
d'une protection internationale ni que ils réussiraient dans une demande de relocalisation. La France, en revanche, a signalé 
que de nouveaux réseaux migratoires se sont créés dans le pays et que cela pourrait être le résultat d'une délocalisation depuis 
les pays en question. Lors des entretiens, plus d'États membres ont prévu un facteur d'attraction, soit pour eux-mêmes, soit pour 
l'UE dans son ensemble, si un programme de relocalisation devait être mis en place, plutôt que de penser qu'il n'y aurait pas de 
facteur d'attraction. Un ou deux États membres ont noté que l'attraction pourrait ne pas être sur les véritables demandeurs 
d'asile, mais sur les migrants en situation irrégulière et sur les passeurs qui envisagent d'utiliser la combinaison asile et 
relocalisation pour amener les individus vers les États dans lesquels ils préfèrent vivre. 
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4. Accorder un rôle de coordination et de soutien au Bureau européen d'appui en matière d'asile, 
mais pas d'agenda décisionnel. 


Les deux options présentées indiquent un rôle important pour l'EASO. Dans le cadre de l'option 1 telle qu'elle est rédigée pour 
les réfugiés et les bénéficiaires d'une protection internationale, les demandes de relocalisation seraient introduites et évaluées 
par le Bureau européen d'appui en matière d'asile, dont le mandat devrait être adapté en conséquence. L'EASO fournirait ensuite 
une évaluation à la Commission européenne indiquant quels réfugiés seraient affectés à quel État membre, en tenant compte 
des quotas convenus. La Commission préparerait alors une proposition sur l'attribution aux États membres. En principe, les États 
membres devraient procéder à la relocalisation conformément à la proposition de l'EASO), toutefois, dans des circonstances 
précises, ils pourraient refuser de relocaliser certaines personnes. 


Dans le cadre de l'option 2, les demandes de relocalisation individuelles ou familiales rédigées seraient déposées auprès de 
l'EASO et évaluées par celui-ci. L'EASO prendrait la décision finale sur quels réfugiés seraient affectés à quel État membre dans 
les limites des engagements pris par les États membres. 


Cependant, dans un avenir proche, au moins, les États membres sembleraient préférer garder la prise de décision entre leurs 
propres mains, en ayant un rôle de coordination et de soutien, mais pas plus, pour l'EASO. 


Pour l'option 1, cela signifierait probablement que I'EASO pourrait recueillir les demandes de relocalisation, mais plutôt que 
d'affecter une personne ou une famille particulière à un État membre, il devrait présenter tous les cas à tous les États membres, 
qui devraient ensuite se mettre d'accord sur des gens qu'ils accepteraient. 


Comme pour l'option 1, pour l'option 2, les demandes de relocalisation pourraient être acceptées par l'intermédiaire de l'EASO 
en tant qu'organe de coordination et « visage » unique pour les réfugiés et les bénéficiaires de la protection subsidiaire, mais les 
demandes devraient être présentées aux États membres participant à mécanisme de relocalisation, qui prendraient leurs propres 
décisions, et ont besoin d'une méthode de coordination et de médiation pour les situations dans lesquelles plusieurs États 
membres se sont montrés disposés à relocaliser une personne ou une famille. 


Pour les deux options, l'EASO deviendrait alors une sorte de « chambre de compensation » de coordination pour la relocalisation 
— gérant administrativement le processus, mais ne prenant aucune décision sur des cas particuliers. 
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Les États-Unis et le Canada, dans le cadre de leurs programmes de réinstallation de réfugiés de longue date, ont 


des modèles de placement des réfugiés dans une ville ou une région donnée qui pourraient être utilisés dans la 
création du programme de réinstallation de l'UE. 


Au Canada, les réfugiés réinstallés qui arrivent dans le cadre des programmes soutenus par le gouvernement 
(plutôt que dans le cadre d'un parrainage privé) sont « destinés », c'est-à-dire envoyés à un endroit au Canada où 
les ressources et les services communautaires sont jugés par le gouvernement pour mieux répondre à leurs besoins 
de réinstallation et d'intégration, alors qu'ils sont à tout en évitant de surcharger les principales villes du Canada. 
Aux fins de destination, le Canada est organisé en cing régions. Les priorités pour déterminer où placer les réfugiés 
comprennent : si le réfugié a des parents au Canada; Les francophones et les non-anglophones sont généralement 
destinés au Québec; et les autres sont dispersés à travers le pays. 


Aux États-Unis, les organisations qui s'occupent des programmes d'intégration et d'aide sociale pour les réfugiés 


réinstallés (principalement des ONG et certains États) ont une réunion d'attribution hebdomadaire pour décider 
quelles familles seront envoyées dans quels États américains. Les organisations s'assoient autour d'une table avec 
des documents indiquant les caractéristiques essentielles des familles à réinstaller : nombre de membres de la 
famille, sexe, âge, conditions médicales particulières, parents déjà aux États-Unis, etc. Les représentants des 
organisations font ensuite le tour de la table en sélectionnant les familles à leur tour. Les organisations qui sont 
censées accueillir plus de réfugiés en fonction de leur financement par le gouvernement pourraient accueillir des 
familles plus nombreuses, ou plus de familles ; tous les liens familiaux existants sont pris en compte. À la fin de la 
session, les organisations pourraient avoir besoin de « troquer » quelques familles pour faire correspondre les 
nombres et les proportions que chaque organisation ou État est censé prendre. 


5. L'harmonisation des politiques et/ou l'assistance technique doivent être encouragées 


Certains (11) États membres soulignent que l'harmonisation des politiques est soit une condition préalable soit un élément 
nécessaire de tout programme de relocalisation. L'asile ou l'harmonisation plus large des politiques d'immigration pourraient 
potentiellement être incluses dans les deux options en tant que type de « rémunération » ou contrepartie de la relocalisation. La 
suggestion serait alors dans le sens de « vous avez besoin de nous pour déplacer les gens pour vous aider en grande partie 
parce que votre système n'est pas encore en ordre. Si nous le faisons, vous devez adapter x, y et/ou z dans votre législation ou 
pratique, de sorte qu'il soit moins probable que vous ayez besoin d'une relocalisation à l'avenir, autrement qu'en raison de la 
géographie et/ou d'une crise réelle émanant de quelque part relativement plus proche de vous que de nous. Et si vous ne vous 
adaptez pas comme nous le suggérons, nous ne relocaliserons plus les gens de votre territoire ». 


Concernant l'inclusion des projets d'assistance technique ou de jumelage dans les deux options, les avis des États membres 
divergent. Plusieurs États membres soulignent que l'assistance technique, le jumelage ou la formation devraient faire partie de 
tout programme de relocalisation. L'assistance technique, le jumelage ou la formation pourraient être inscrits dans un programme 
basé sur l'option 2 de diverses manières. II pourrait s'agir de quelque chose que les États participants sont obligés d'entreprendre 
en plus de la relocalisation de certaines personnes, en tant que mesure destinée à résoudre certains des problèmes qui ont 
donné lieu à un besoin de relocalisation. Cela pourrait également être inscrit dans l'option comme quelque chose que certains 
États membres font au lieu de relocaliser, tandis que d'autres États membres relocalisent des personnes. Dans l'option 1, 
l'assistance technique pourrait également être inscrite comme une obligation accompagnant un quota — avec différents niveaux 
d'assistance requise liés au quota qu'un État est censé prendre. Le lien pourrait être inverse (plus le quota est élevé, plus le 
besoin d'assistance technique est faible et vice versa). Dans ce cas, il serait nécessaire de quantifier d'une manière ou d'une 
autre l'assistance technique vis-à-vis de la relocalisation. 
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6. Commencez par de petits nombres pour rendre la relocalisation compréhensible et acceptable pour le 
grand public. 


Le sentiment que les experts travaillant sur les questions de réfugiés et d'asile à travers l'Europe craignent que le public n'accepte 
la relocalisation, en grande partie par crainte de l'ampleur des mouvements, conduit à suggérer que tout programme de 
relocalisation devrait commencer avec un nombre relativement restreint. En effet, cela a largement été le cas pour les projets 
pilotes existants (voir chapitre 0), et se reflète dans le fait que parmi les États membres qui ont indiqué un nombre quelconque 

de personnes qu'ils pourraient envisager de relocaliser, la majorité a donné des chiffres inférieurs à 20. 


Pour l'option 1, commencer avec de faibles nombres pourrait impliquer un plafond sur le nombre de places de relocalisation, soit 
par État membre, soit au total. Si le plafond devait être sur le total, alors les quotas pourraient refléter le résultat en pourcentage 
pour les États membres à partir des calculs impliqués, appliqué au nombre total de personnes à relocaliser. 


Pour l'option 2, en tant qu'approche non contraignante et flexible, l'implication pourrait être que les États membres commenceraient 
de toute façon petit. Seul un État membre a suggéré un nombre supérieur à 20 au cours des entretiens pour cette étude. S'il n'y 

a pas de pression pour proposer un nombre élevé de volontaires dès le début, les États membres pourraient être plus enclins à 
participer à un programme, en n'offrant que quelques places, pour tester le processus et adapter le programme une fois que les 
implications pratiques et réelles auront été expérimentées. 


7. Veiller à ce que les États membres concernés par la relocalisation ne la substituent pas 


participation à un programme de réinstallation de l'UE 


Les États membres de l'UE et la Commission européenne ont travaillé d'arrache-pied pour développer un plus grand engagement 
dans l'ensemble de l'UE en faveur de la réinstallation, démontrant la force de la participation européenne au régime mondial des 
réfugiés, offrant activement une protection et accordant un refuge à ceux qui arrivent en quête d'asile. Lors du premier acte de 
relocalisation intra-UE ces dernières années, en tant qu'événement ponctuel, les Pays-Bas ont utilisé des places de leur 
programme de réinstallation pour offrir une protection aux personnes qui avaient initialement obtenu une protection à Malte. Les 
États-Unis mettent à disposition des places pour les réfugiés à Malte dans le cadre de leur programme de réinstallation pour 
aider à alléger le fardeau là-bas. Toutefois, la relocalisation intra-UE et la réinstallation des réfugiés sont des activités tout à fait 
distinctes et, afin d'éviter toute confusion ou l'apparition de préférences et de priorités, si les deux opèrent au niveau de l'UE, 
elles ne doivent pas se substituer l'une à l'autre ni se chevaucher. mais des catégories clairement distinctes, chacune contribuant 
de manière différente à leurs objectifs propres, même si elles partagent l'objectif de solidarité interétatique. 


8. Qu'il s'agisse de critères pour une option 1 remodelée ou d'éléments de la procédure de sélection basée sur les 
caractéristiques de l'option 2, des questions telles que l'intégration et les liens avec les communautés ethniques 
existantes devraient être prises en compte dans les décisions de réinstallation. 

Toutefois, pour l'option 2, il convient de s'assurer qu'aucun État membre ne peut « choisir ». 


La migration et la protection des réfugiés ne concernent pas seulement le nombre et les arrivées sur un territoire, mais aussi le 
long terme pour les Etats et les individus, et donc l'intégration. Un Etat membre impliqué dans des projets pilotes de relocalisation 
a noté la perception que de nouvelles communautés ethniques étaient créées grâce aux efforts de relocalisation, et que la 
relocalisation stimulait l'arrivée sur ses côtes de groupes qui n'étaient auparavant pas attirés par son territoire. D'autres États 
membres ont indiqué qu'ils préféraient qu'une attention soit accordée aux groupes ethniques déjà présents sur leur territoire 
dans les décisions de relocalisation des personnes, pour faciliter l'intégration et à des fins de présentation au grand public. 


Pour l'option 1, inclure les liens avec les communautés ethniques existantes en tant que critère pourrait signifier des quotas de 
pondération en fonction des groupes de relocalisation potentiels, afin de rendre la relocalisation d'une nationalité ou d'un groupe 
particulier plus probable, ou exclusivement ciblée sur les États membres dans lesquels ce groupe est déjà présent. Ou, il pourrait 
s'agir d'une question d'utilisation de l'ethnicité au stade de la demande pour déterminer où un réfugié serait relocalisé, plutôt que 
d'un critère utilisé dans la création de quotas. 
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Pour l'option 2, les États membres pourraient être en mesure de s'engager sur un nombre plus élevé de personnes à relocaliser si le 
groupe à relocaliser comprend des membres de communautés déjà installées ou des groupes co-linguistiques, par exemple. 
Cependant, en considérant la question des caractéristiques comme critère de sélection pour l'option 2, il faut être conscient des 
possibilités de « cherry picking » et des défauts d'une telle approche en termes de solidarité (par exemple, laisser les cas les plus 

« difficiles » à les États membres à partir desquels la relocalisation a lieu ; une compétition pour les réfugiés et les bénéficiaires de la 
protection subsidiaire sur la base des caractéristiques de l'immigration, etc.). La suggestion notée ci-dessus selon laquelle si des 
caractéristiques telles que le potentiel d'intégration économique devaient être utilisées, elles devraient l'être dans le cadre d'une 
approche globale équilibrée (par exemple, si un État membre cherche à déménager des personnes possédant des compétences, cet 
État membre est alors tenu de prendre une nombre proportionnel de personnes ayant des besoins médicaux ou d'autres cas 
vulnérables) doit être pris en compte. 


5.8 Conclusion sur la faisabilité des deux options (implications politiques) 


Sur la base des implications politiques décrites ci-dessus, les options gagneraient en faisabilité si les éléments suivants étaient 
pris en compte : 


OPTION 1 


Trois modifications doivent être apportées à l'option 1 : 


+ Les demandeurs d'asile ne seraient pas inclus + L'EASO 
se verrait confier un rôle de coordination plutôt que de décision • Des critères supplémentaires pourraient être 


inclus au-delà du PIB et de la densité; cependant il y a longtemps 
liste à partir de laquelle une sélection pourrait être faite. 


OPTION 2 


L'option 2 devrait être modifiée de trois manières : 
e Aucun demandeur d'asile ne serait inclus + L'EASO 
aurait un rôle de coordination et non de décision + Soit les Etats membres ne seraient pas en mesure 
de spécifier des caractéristiques autres que le besoin de protection internationale, soit ils seraient tenus de prendre une groupe, 
partagé entre ceux qu'ils trouvaient les plus « souhaitables » et les individus dont les besoins et les vulnérabilités pourraient 
être les plus grands. 
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6. IMPLICATIONS JURIDIQUES 
6.1 Implications juridiques nationales 


Le tableau général montre que seuls quelques États membres considèrent la législation nationale comme un obstacle potentiel 
à la mise en place d'un mécanisme de relocalisation. Pour la majorité des États membres, il n'y a pas d'obstacles fondamentaux 
ou rien qui ne puisse être modifié afin de mettre en œuvre un mécanisme commun de relocalisation. 


L'un des principaux obstacles signalés par un certain nombre de pays est le fait qu'il n'existe aucun mécanisme de transfert du 
statut de protection en vertu du droit de l'UE, et par conséquent, un statut de réfugié accordé par un État membre peut ne pas 
être nécessairement reconnu dans un autre État membre. 

Actuellement, les normes juridiques concernant les bénéficiaires d'une protection internationale diffèrent selon les États membres 
et, par conséquent, une législation harmonisée peut être nécessaire pour accepter le statut de bénéficiaires d'une protection 
internationale accordé par d'autres États membres. Les États membres soulignent également les différences de normes juridiques 
en matière de retour des migrants, de conditions d'accueil et de regroupement familial, qui pourraient potentiellement poser 
problème et créer des différences de traitement. En outre, spécifiquement en ce qui concerne les groupes vulnérables tels que 

les mineurs non accompagnés, il apparaît que les États membres appliquent différents degrés de protection qui pourraient 
s'avérer difficiles à concilier dans le cadre d'un programme de relocalisation. Dans un État membre, les mineurs non accompagnés 
reçoivent un tuteur légal qui est responsable du mineur jusqu'à l'âge de dix-huit ans. En conséquence, les mineurs non 
accompagnés ne peuvent pas être relocalisés sans le consentement du tuteur légal jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de dix-huit 
ans. En outre, un État membre possède une législation selon laquelle l'accès au territoire national des mineurs non accompagnés 
de moins de 18 ans devrait être refusé en l'absence d'un adulte résident légal dûment autorisé par les représentants légaux du 
mineur à assumer la responsabilité de son séjour dans le pays . 


En lien avec cela, certaines ONG ont également mentionné que même si les demandeurs d'asile et les réfugiés étaient consultés 
pendant le processus de relocalisation, ils seraient dans une position de faiblesse étant donné qu'il serait très difficile de 
comprendre les ramifications de leur choix, par exemple concernant leur futur accès aux conditions d'accueil, aux mesures 
d'intégration, à la citoyenneté, etc. 


Parmi les pays qui ont identifié des implications juridiques nationales, le problème le plus courant semble être que la législation 
nationale en matière d'asile exige que les personnes à relocaliser soumettent une (nouvelle) demande d'asile sur le territoire de 
l'État membre vers lequel elles sont relocalisées. Pourtant, d'autres États membres soulignent la répartition actuelle des 
compétences au sein du système d'asile national ou les droits constitutionnels de demander l'asile. Les implications juridiques 
nationales peuvent constituer un obstacle, mais un certain nombre d'États membres indiquent également que des solutions 
nationales ou bilatérales peuvent exister sur le modèle de celles utilisées pour la réinstallation. Cependant, ceux-ci dépendraient 
beaucoup de la volonté politique nationale. Dans deux pays seulement (la France et la Bulgarie), les décisions de détermination 
du statut prises par d'autres États membres sont reconnues57. 


6.2 Implications juridiques par rapport au cadre juridique actuel de l'UE 


Il n'existe actuellement aucun cadre juridique pour la relocalisation des bénéficiaires d'une protection internationale et des 
demandeurs d'asile en Europe. Par conséquent, si un tel système devait être mis en place, un certain nombre de modifications 
de l'acquis actuel de l'UE devraient être introduites. 


Un certain nombre d'instruments législatifs européens qui seraient influencés par tout système de délocalisation ont été identifiés. 
Dans les sections suivantes, nous analysons les principales implications juridiques sur le cadre juridique européen existant en 
ce qui concerne les deux options. 


*” Bien qu'il soit en principe possible de reconnaitre les décisions de statut d'autres pays en France, ils ont appliqué une procédure spécifique lors 
de l'admission des réfugiés relocalisés de Malte, voir également la section 2.1.1. 
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6.2.1 Faisabilité d'un programme de relocalisation dans le cadre des bases juridiques du traité sur la 
Fonctionnement de l'Union européenne58 Le 
TFUE contient deux articles, à savoir l'article 78 relatif à une politique commune d'asile et l'art. 80 sur le principe de solidarité et 


de partage équitable des responsabilités, qui revêtent une importance particulière pour la mise en place d'un mécanisme de 
relocalisation. 


Conformément à l'article 78, paragraphe 2, litra e du TFUE, l'Union, dans le cadre de l'établissement d'une politique commune 

en matière d'asile, de protection subsidiaire et de protection temporaire, adopte des critères et des mécanismes pour déterminer 
quel État membre est responsable de l'examen d'une demande d'asile ou protection subsidiaire. Sous cet article tombe clairement 
la question de déterminer qui est responsable du traitement des demandes d'asile, et donc l'article 78 (2) litra e fournit la base 
juridique du système de Dublin. Cependant, l'article 78 (2) litra e ne mentionne pas seulement des critères mais aussi des 
mécanismes, et à cet égard on pourrait soutenir qu'un mécanisme de relocalisation pour les demandeurs d'asile trouverait 
également sa base juridique dans cet article. 


Lorsqu'il s'agit d'établir un mécanisme de relocalisation des personnes bénéficiant d'une protection internationale, l'article 78 est 
plus ambigu et plusieurs interprétations différentes sont possibles. 


L'article 78, paragraphe 2, litra a, mentionne l'adoption de mesures prévoyant un statut d'asile uniforme pour les ressortissants 
de pays tiers valables dans toute l'Union et la litra b mentionne l'adoption d'un statut uniforme de protection subsidiaire pour les 
ressortissants de pays tiers, sans obtenir Asile européen, qui ont besoin d'une protection internationale. 


En ce qui concerne l'élaboration d'une politique commune en matière d'asile, les deux sous-sections mentionnent l'adoption de 
mesures comprenant « un statut uniforme ». Ce concept pourrait être développé et compris dans le contexte plus large de la 
création d'un régime d'asile européen commun, en particulier s'il est lu en conjonction avec l'article 80. Une interprétation large 
de l'article 78 (2) litra a et b en conjonction avec l'article 80, peut permettre au les mesures comportant un statut uniforme valable 
dans toute l'Union doivent être comprises comme une sorte d'instrument ou de mécanisme permettant à tous les États membres 
d'accepter en commun le besoin de protection des ressortissants de pays tiers et de faciliter leur transfert entre États membres 
conformément aux principes de partage des charges, mais sans l'établissement d'un statut d'asile légal réciproque. A cet égard, 
il convient de rappeler que l'art. 78 trouve son origine dans l'article 63, paragraphes 1 et 2, et dans l'article 64, paragraphe 2, du 
TCE, et que l'article 63, paragraphe 2, mentionne spécifiquement la mise en place de mesures favorisant un équilibre des efforts 
entre les États membres pour recevoir et supporter les conséquences des accueillir des réfugiés et des personnes déplacées. 
On peut faire valoir que l'article 78 (2) litra a et b et l'article 80 peuvent être utilisés comme base juridique pour établir un 
mécanisme de relocalisation selon les options 1 ou 2. 


On pourrait également faire valoir que l'article 78, paragraphe 3, qui stipule qu'en cas de situation d'urgence, lorsqu'un État 
membre est confronté à un afflux soudain de ressortissants de pays tiers, des mesures provisoires peuvent être adoptées, serait 
une base juridique possible. Toutefois, l'utilisation de cette base juridique exigerait que le mécanisme de relocalisation ne soit 
utilisé que dans des situations d'urgence, que les entrées puissent être qualifiées de soudaines ou inattendues et que les 
mesures à adopter aient un caractère provisoire. En d'autres termes, l'utilisation de l'article 78, paragraphe 3, comme base 
juridique d'un mécanisme de relocalisation tel que celui esquissé dans l'option 2, peut être faisable en raison de sa nature ad 
hoc, même si cela exigerait que la situation dans l'État membre Les États concernés peuvent être justifiés comme une situation 
d'urgence avec des afflux soudains et élevés. Les mesures doivent être ad hoc et donc cesser d'exister une fois que le problème 
que les mesures ont servi à résoudre a été résolu. Comme mentionné ci-dessus, l'article 78 trouve son origine dans l'article 64, 
paragraphe 2, du TUE, qui contient une formulation très similaire à celle de l'article 78, et dans lequel il est indiqué que les 
mesures ne doivent pas avoir une durée supérieure à six mois. La question de savoir s'il s'agit d'une situation d'urgence de facto 
dépendra de chaque État membre et de ses pressions relatives en matière d'asile, ainsi que des mécanismes mis en place pour 
faire face aux afflux massifs (pour une analyse plus approfondie de ces critères, voir également le chapitre 6.2.5). En ce qui 
concerne l'option 1, qui appelle à un instrument législatif permanent, l'utilisation de l'article 78 (3) comme base juridique est 
discutable en raison de sa nature structurelle, bien que cela dépende finalement de la formulation exacte de l'instrument juridique. 
Concernant l'option 2, l'exigence selon laquelle les mesures adoptées en vertu de l'article 78, paragraphe 3, doivent être 
"provisoires" pourrait être considérée comme un obstacle pour tout type 
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mécanisme de relocalisation, même ad hoc , étant donné que la relocalisation des personnes concernées ne sera pas temporaire 
mais pérenne. Toutefois, si le terme "provisoire" est interprété comme s'appliquant uniquement à la période pendant laquelle la 
relocalisation peut être proposée à certains groupes de personnes présentes dans un État membre, mais pas à la durée pendant 
laquelle une personne relocalisée résidera dans les États membres dans lesquels il a été relocalisé, l'option 2 pourrait être basée 
sur cet article. 


L'utilisation de l'article 80 (seul) comme base juridique d'un mécanisme de relocalisation est également discutable. 
L'article est de nature générale, énongant les principes directeurs des politiques de l'Union dans le domaine des frontières, de 
l'asile et de l'immigration. 


Sur la base d'une lecture téléologique, l'article 80 soutiendrait toutefois l'interprétation susmentionnée de l'article 78 (2) en tant 
que base juridique possible pour un mécanisme de réinstallation soit sous la forme d'un instrument juridique (option 1) soit d'un 
mécanisme ad hoc (option 2 ) ainsi que l'article 78 (3) comme base juridique éventuelle d'un mécanisme de relocalisation ad hoc 
pour les bénéficiaires d'une protection internationale (option 2), qui est en effet un mécanisme visant à atteindre l'objectif général 
de l'article 78 et l'établissement d'un accord européen commun politique en matière d'asile ( principe de l'effet utile ). 


6.2.2 Le caractère volontaire ou obligatoire du mécanisme de relocalisation pour les États membres, et les conséquences de ce 
choix sur la forme juridique que pourrait prendre le mécanisme 


Comme cela a été suggéré dans les sections précédentes, l'option 1 doit généralement être comprise comme étant une mesure 
obligatoire. Une fois qu'un instrument juridique a été adopté et transposé au niveau national, les États membres ne peuvent pas 
refuser de participer au système de partage de la charge, étant donné que la charge des réfugiés sera répartie entre tous les 
États membres participants sur la base d'un quota établi sur la base de critères objectifs ( voir aussi chapitre 3). Cela dit, il est 
clair que l'adoption d'un tel instrument devrait reposer sur un consensus négocié entre les États membres et le Parlement 
européen. L'option 2, quant à elle, contient un élément volontaire, ce qui signifie que les États membres n'offriraient leur aide 
que sur une base volontaire. Cependant, malgré sa nature volontaire, l'option 2 peut encore exercer une certaine pression 
politique sur les États membres pour qu'ils fassent preuve de solidarité. 


6.2.3 Conciliation de tout futur mécanisme avec le système de répartition des responsabilités pour les demandeurs d'asile établi 
par le règlement 2003/343 (système de Dublin)59 


Le règlement de Dublin contient un certain nombre de dispositions déterminant quel État membre est responsable du traitement 
d'une demande d'asile et les obligations découlant de cette responsabilité. 

Un certain nombre de critères de responsabilité hiérarchique déterminent à quel État membre doit être confié l'examen de la 
demande d'asile (critères dits de prise en charge). Elles concernent essentiellement l'unité familiale, la délivrance des titres de 
séjour et des visas, l'entrée et le séjour irréguliers et l'entrée légale. Le règlement de Dublin contient également des règles de 
réadmission qui s'appliquent lorsqu'une personne a précédemment déposé une demande d'asile dans un État membre et est 
ensuite présente dans un deuxième État membre (les critères dits de reprise). L'objectif des règles de réadmission est de garantir 
qu'un demandeur ne puisse introduire une demande d'asile dans un État membre autre que celui qui est considéré comme 
responsable de l'examen de sa demande. 


Sous réserve que certaines conditions fixées par le règlement de Dublin soient remplies, l'État membre responsable serait tenu 
de prendre en charge ou de reprendre le demandeur d'asile et d'examiner ou de poursuivre l'examen de la demande d'asile. 
Cette obligation peut entrer en conflit avec un mécanisme de relocalisation. Il convient donc d'examiner attentivement les 
personnes faisant l'objet d'une relocalisation, afin d'éviter, par exemple, le risque qu'elles soient renvoyées dans le cadre du 
système de Dublin uniquement pour être relocalisées dans un autre pays. Un tel scénario serait non seulement 


59 Ps 
Règlement (CE) n° 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 établissant les critères et mécanismes de détermination de l'Etat membre responsable de l'examen d'une 


demande d'asile présentée dans l'un des États membres par un ressortissant d'un pays tiers (JO L 50 du 25 février 2003 , p. 1) 
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inappropriée d'un point de vue humanitaire, elle serait également lourde sur le plan administratif et économique pour les États 
membres. 


Le conflit entre un mécanisme de relocalisation et le système de Dublin n'est pertinent qu'en ce qui concerne les demandeurs 
d'asile. Une fois qu'un demandeur d'asile a obtenu un statut de protection internationale, toute opération de relocalisation ne 
nécessiterait que son consentement. Cela dit, s'agissant de concilier le système de Dublin avec les options examinées dans cette 
étude, la solution juridique la plus claire serait en fait d'exclure tous les demandeurs d'asile d'un programme de relocalisation. Ce 
faisant, le système de Dublin ne serait affecté par aucun programme de relocalisation, quelle que soit sa forme. 


Le fait que le réfugié ou le bénéficiaire de la protection subsidiaire ait ou non été transféré antérieurement dans le cadre du 
système de Dublin serait sans importance. Cette approche correspond également au point de vue d'au moins la moitié des États 
membres qui ont déclaré ne pas vouloir voir les demandeurs d'asile inclus dans un programme de relocalisation, et les principales 
raisons en sont en effet le risque de fragiliser le système de Dublin existant. Certains États membres, en revanche, ont déclaré 
qu'un programme de relocalisation devrait inclure les demandeurs d'asile et certains d'entre eux ont estimé qu'il ne devrait inclure 
que les demandeurs d'asile (voir également le chapitre 5.2). 


Comme expliqué ci-dessus, le règlement de Dublin contient des règles et des principes clairs pour déterminer la responsabilité et 
ne peut être considéré comme un instrument de partage des charges. L'inclusion éventuelle des demandeurs d'asile dans les 
programmes de relocalisation constituerait une exception à ces règles et impliquerait donc une modification du règlement de 
Dublin afin de prévoir la possibilité de tels arrangements entre États membres. Cependant, même la coexistence des deux 
régimes juridiques (Dublin et relocalisation) pourrait conduire à des situations juridiquement incertaines. 


Cependant, si les demandeurs d'asile devaient effectivement être inclus dans un futur programme de relocalisation, alors les 
deux options seraient-elles conformes au système de Dublin ? 


Dans le cadre du système de Dublin, deux scénarios possibles, qui peuvent avoir un effet sur la possibilité de relocaliser les 
demandeurs d'asile, peuvent être élaborés : 


1. L'État membre A entame la procédure de Dublin et l'État membre B est considéré comme responsable 
pour l'examen de la demande d'asile (décision positive) ; 

2. L'État membre B rejette la responsabilité au titre de Dublin et l'État membre A est responsable 
pour l'examen de la demande d'asile (décision négative). 


Les deux scénarios concernent le moment où un demandeur d'asile introduit une demande d'asile et où l'État membre considère 
qu'un autre État membre est responsable de l'examen de la demande d'asile et lance ainsi la procédure de « prise en charge ou 
de reprise » (cf. articles 17 et 20 du Règlement Dublin). La principale raison d'exclure des demandeurs d'asile dans le cadre de 

la procédure Dublin, quel que soit le résultat de la décision (scénarios 1 et 2 ci-dessus), serait qu'avant que la décision ne soit 
prise d'envoyer la personne vers l'État membre responsable (décision Dublin positive) et le transfert effectif a été mis en œuvre, 
un temps considérable peut s'être écoulé et on peut affirmer qu'à ce stade, le demandeur d'asile devrait voir sa demande 
examinée, plutôt que d'être placé dans une nouvelle procédure en attendant un éventuel nouveau transfert (relocalisation). A cet 
égard, il convient de mentionner que l'art. 4 de la directive relative aux qualifications en matière d'asile60 stipule que tous les 
éléments nécessaires pour étayer la demande de protection internationale doivent être présentés par le demandeur d'asile. Sa 
capacité à le faire, ainsi qu'à maintenir une déclaration cohérente et plausible, peut être entravée par le temps écoulé. En outre, 
les raisons humanitaires, qui s'appliquent en particulier aux demandeurs qui ont fait l'objet de persécutions ou d'atteintes graves 
ou aux personnes vulnérables telles que les mineurs non accompagnés, les personnes âgées, les personnes handicapées, etc., 
doivent être prises en considération. Tant la société que le demandeur d'asile ont intérêt à ce que l'affaire soit examinée et qu'une 
décision finale soit prise aussi rapidement que possible, quelle que soit l'issue de la décision. D'une part, en cas de refus d'asile, 
une décision rapide améliorera les possibilités de réintégration dans le pays d'origine, et la rendrait moins coûteuse pour la société 
d'accueil, notamment si la demande d'asile 


€ Directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 relative à des normes minimales concernant la qualification et le statut des ressortissants de pays tiers 
ou des apatrides en tant que réfugiés ou personnes ayant besoin d'une protection internationale pour une autre raison, ainsi que le contenu de la protection 
accordée (JO L 304 du 30 septembre 2004, p. 12) 
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le demandeur retourne volontairement dans son pays d'origine. D'autre part, si le statut de réfugié est accordé, il sera dans 
l'intérêt de toutes les parties de commencer le processus d'intégration dès que possible. 

Le principe directeur devrait donc être que les demandeurs d'asile ne passent pas un temps excessif dans les systèmes d'asile 
européens. 


On peut cependant discuter si un rejet de la demande de prise en charge ou de reprise en charge d'un demandeur d'asile 
(décision Dublin négative) permettrait à l'Etat membre qui a lancé la procédure Dublin de relocaliser le demandeur d'asile en 
question. En principe, cela serait possible, mais un argument temporel similaire, y compris le temps passé par les demandeurs 
d'asile dans le système européen comme mentionné ci-dessus, peut être avancé, ce qui implique que ce n'est peut-être pas une 
solution souhaitable. 


En outre, les deux scénarios introduiraient une exception à l'un des principes sous-jacents du règlement de Dublin, à savoir 
qu'une fois qu'un État membre est identifié comme responsable de l'examen d'une demande, cet État membre conserve sa 
responsabilité à moins qu'une série de circonstances exhaustivement prévues conduisant à une cessation de responsabilité 
intervienne. Un mécanisme de relocalisation ne relève pas de ces circonstances; une modification du règlement serait donc 
nécessaire. 


Toutefois, le plus souvent, le demandeur d'asile restera dans l'État membre dans lequel il a déposé sa demande d'asile, et il 
serait en principe possible d'inclure le demandeur dans le programme de relocalisation de l'État membre dans lequel il a déposé 
sa / sa demande d'asile. 

À cet égard, il pourrait être possible d'inclure dans l'instrument juridique ou la décision politique sur la relocalisation des 
paragraphes spécifiques énonçant les circonstances spécifiques dans lesquelles un demandeur d'asile serait inclus dans le 
programme de relocalisation, à savoir lorsqu'il ne relève pas du champ d'application du système de Dublin. Cette situation 
soulève cependant la question de savoir s'il est raisonnable de traiter différemment les demandeurs d'asile ? Et par ailleurs, 
existe-t-il un risque qu'une telle différence de traitement conduise à d'éventuels facteurs d'incitation ou d'attraction ? De même, 
cela conduirait-il les États membres à être plus réticents à engager la procédure de Dublin, s'ils savent qu'ils ne pourront alors 
pas relocaliser ces demandeurs d'asile quelle que soit l'issue de la décision ? La réponse à ces questions dépendra finalement 
de l'efficacité et de l'ampleur du dispositif de relocalisation, et à cet égard, il convient également de rappeler que les demandeurs 
d'asile seront éligibles à la relocalisation une fois qu'ils auront obtenu le statut de protection internationale. 


En conclusion, la possibilité de concilier le système de Dublin avec un dispositif de relocalisation des demandeurs d'asile apparaît 
juridiquement difficile et politiquement sensible, car cela pourrait être vu comme une tentative de changer les principes sur 
lesquels repose le système de Dublin. Il ressort du processus de consultation que les Etats membres sont généralement 
favorables à l'exclusion des demandeurs d'asile d'un système de relocalisation. 


6.2.4 Possibilités ou orientations offertes par l'acquis communautaire existant (y compris les modifications éventuelles), par 
exemple la directive 2001/55/CE du Conseil, pour faciliter la relocalisation ; 


La directive 2001/55/CE du Conseil61 (ci-après dénommée la directive sur la protection temporaire) traite de la situation d'afflux 
massif et prévoit à cet égard une protection temporaire. Ainsi, les possibilités de modifier cette directive pour tenir compte de la 
nécessité d'un mécanisme de relocalisation sont plutôt limitées. Pour avoir un effet suffisant, la relocalisation doit avoir un 
caractère durable et permettre une intégration complète dans la société. La base juridique, l'article 78 (2) litra c, indique 


explicitement que la protection à fournir est de nature temporaire. 


La question, cependant, est de savoir si la directive sur la protection temporaire pourrait être utilisée plus largement afin d'alléger 
la pression de l'asile sur certains États membres. La directive sur la protection temporaire a été conçue en conséquence directe 

de l'expérience de la gestion de l'afflux massif de personnes déplacées en raison du conflit dans l'ex-Yougoslavie et plus tard de 
la crise du Kosovo. La directive a donc été initialement adoptée pour faire face à ce type de conflits exceptionnels dans les pays 
tiers voisins. 


1 
Directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001 relative aux normes minimales relatives à l'octroi d'une protection temporaire en cas d'afflux massif de 
personnes déplacées et sur les mesures favorisant un équilibre des efforts entre les États membres pour accueillir ces personnes et en supporter les conséquences (JO L 
212 du 7 août 2001, p. 12) 
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des pays. Selon la directive, l'afflux massif est défini comme "l'arrivée dans la Communauté d'un grand nombre de personnes 
déplacées, qui viennent d'un pays ou d'une zone géographique spécifique, que leur arrivée dans la Communauté ait été 
spontanée ou assistée, par exemple par le biais d'un programme d'évacuation". (article 2, litra d). L'existence ou non d'une 
situation d'afflux massif de personnes déplacées est décidée par le Conseil et est contraignante pour tous les États membres. 
La question de savoir si la directive sur la protection temporaire peut être utilisée dans des situations qui se déroulent 
actuellement à Malte est donc ouverte à la discussion. 


Encadré 2 : Utilisation possible de la directive sur la protection temporaire à Malte ? 


La charge relative des flux d'asile par rapport à leur population résidente est très élevée à Malte (18,18 demandeurs 
d'asile pour 1000 habitants) par rapport à la moyenne de l'UE (2,52 demandeurs d'asile pour 1000 habitants). Il est 
cependant plus douteux que ce ratio puisse être qualifié d'« afflux massif ». Bon nombre des demandeurs d'asile 
actuels à Malte bénéficient d'une protection internationale (en 2008, 1 410 personnes au total ont obtenu le statut de 
réfugié (20) ou la protection subsidiaire (1 390) sur 2 915 décisions prises) et on peut donc affirmer qu'une situation 
de « personnes déplacées personnes » existe. Cependant, la question de savoir si cela est dû à des taux de 
reconnaissance plus élevés à Malte (le taux de reconnaissance en 2008 était de 52,4 % par rapport à une moyenne 
européenne de 28,3 %) ou à la gravité de la situation des demandeurs d'asile arrivant à Malte est également 
discutable. Plusieurs arguments peuvent être avancés, mais la décision dépendra finalement de la volonté politique 


des États membres et des discussions au sein du Conseil. À cet égard, il convient de mentionner que le mécanisme 


de protection temporaire établi par la directive n'a jamais été utilisé. 


La directive sur la protection temporaire offre cependant une certaine inspiration pour réfléchir à ce que devrait contenir 
précisément la décision de l'UE dans le cadre de l'option 2. L'article 5 de la directive relative à la protection temporaire décrit 
clairement ce que la proposition de décision de la Commission devrait inclure, ce que la décision du Conseil devrait inclure et 
sur quoi elle devrait se fonder. 


L'option 2 invite l'EASO à établir la base sur laquelle l'UE devrait prendre sa décision. Guidée par l'article 5, paragraphe 4, de la 
directive relative à la protection temporaire, la décision de relocalisation pourrait être fondée sur les éléments suivants : les 
groupes spécifiques de ressortissants de pays tiers; 2. L'évaluation par l'EASO de la nécessité de procéder à la relocalisation, 
compte tenu des 


l'urgence de la situation et l'incapacité des États membres à faire face à la situation actuelle ; 


3. L'évaluation par l'EASO de la nécessité et des possibilités de fournir une autre assistance spécifique, par 
exemple traitement conjoint des demandes d'asile, assistance technique, etc. 


Sur la base de l'examen de l'EASO, la Commission devrait présenter une proposition de décision. Cette décision pourrait - de la 


même manière que celle énoncée à l'article 5, paragraphe 3, de la directive sur la protection temporaire - inclure : 1. une 
description des groupes spécifiques de ressortissants de pays tiers auxquels le programme de relocalisation 


devrait 

s'appliquer ; 2. la date à partir de laquelle le déménagement doit prendre 

effet ; 3. les informations reçues des États membres sur leur capacité d'accueil (de la même manière que celle demandée à 
l'article 25 de la directive relative à la protection temporaire), y compris la capacité d'accueil des groupes vulnérables ; 4. 
d'autres types d'assistance que les États membres pourraient fournir soit dans le cadre de 


relocalisation ou comme alternative à la relocalisation des personnes. 


Outre la contribution de l'EASO sous la forme de l'examen et de l'évaluation susmentionnés, la Commission devrait examiner, 
avant la proposition de décision relative à l'établissement d'un mécanisme de relocalisation ad hoc, les positions et engagements 
des différents États membres. 
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La section suivante détaille l'examen et l'évaluation à effectuer par l'EASO avant une décision. 


6.2.5 Motifs de déclenchement des programmes de relocalisation Les 

sections précédentes n'ont pas abordé les motifs spécifiques pour lesquels une procédure de relocalisation doit être déclenchée. 
En plus d'être étroitement liée à la discussion sur la base juridique, qui exige le respect d'un certain nombre de critères 
fondamentaux qui doivent être en place avant que les articles 78 (3) et 80 puissent être appliqués à un mécanisme de 
relocalisation, la question doit également aborder conditions matérielles dans lesquelles le mécanisme de relocalisation devrait 
prendre effet, et comment et par qui l'existence de ces circonstances devrait être établie. 


L'utilisation de la base juridique de l'article 78 (2) litra a et b et de l'article 80 n'exige pas que des conditions juridiques spécifiques 
soient remplies, mais il serait possible de développer dans le cadre des options 1 et 2 certaines conditions matérielles qui doivent 
être en place afin de déclencher le programme de relocalisation. 

Bien que l'article 5 du règlement EASO ne traite pas de la relocalisation en tant que telle, mais uniquement des activités 
connexes, il contient des éléments d'inspiration qui pourraient également être utilisés pour déclencher un programme de 
relocalisation. L'article 5 fait référence aux États membres qui sont confrontés à des pressions spécifiques et disproportionnées 
sur leurs systèmes d'asile et d'accueil en raison notamment de leur situation géographique ou démographique. L'article 5 doit 
être lu conjointement avec l'article 8, qui précise qu'une pression particulière "peut se caractériser par l'arrivée soudaine d'un 
grand nombre de ressortissants de pays tiers qui peuvent avoir besoin d'une protection internationale et peuvent résulter de la 
situation géographique ou démographique de l'État membre ». En d'autres termes, un programme de relocalisation (au format 

de l'option 1 ou 2) pourrait être déclenché si l'EASO constate, lors de l'examen et de l'évaluation de la situation globale en 
Europe, qu'un ou plusieurs États membres se trouvent dans une situation où ils sont confrontés à une pression particulière qui 
est en même temps considérée comme disproportionnée par rapport à la pression d'asile ordinaire d'autres pays et/ou États 
membres, et cette pression peut être considérée comme résultant, par exemple, de leur situation géographique ou démographique. 
Si ces critères sont remplis, l'ÉASO peut recommander le recours à la relocalisation. L'article 8 permet cependant une 
interprétation plus large de la pression particulière et il est donc possible qu'il existe des motifs autres que l'arrivée soudaine et 

la situation géographique ou démographique qui provoquent une pression particulière. 


D'autre part, si la base juridique de l'article 78 (3) et 80 est utilisée, alors trois conditions juridiques de base doivent être remplies : 
1) l'existence d'une situation d'urgence ; 2) un afflux soudain de ressortissants de pays tiers ; et 3) mesures de nature provisoire. 
Le troisième critère n'est pas matériel, mais est pertinent quant au type de mesures à mettre en œuvre si les deux premiers 
critères sont remplis, et ne sera donc pas développé davantage. Dans le cadre de la relocalisation, cela ne signifie pas 
nécessairement que les personnes à relocaliser ne resteront que temporairement dans l'État membre qui accepte de les 
relocaliser, mais que la période pendant laquelle la relocalisation aura lieu entre l'État membre affecté par les afflux soudains et 
la situation d'urgence sera limitée dans le temps. 


Les définitions d'une situation d'urgence varient selon les pays et les domaines politiques, cependant, une situation d'urgence 
peut être décrite en termes généraux comme une situation qui présente un risque immédiat pour la santé, la vie, les biens ou 
l'environnement, et nécessite donc une intervention urgente afin que le situation à atténuer. 


L'existence d'un afflux soudain de ressortissants de pays tiers devrait être fondée sur les statistiques les plus récentes d'un État 
membre sur les ressortissants de pays tiers nouvellement arrivés et sur une évaluation de leur charge relative par rapport à la 
population résidente du pays ou sur des paramètres objectifs similaires . 


Quels que soient les critères retenus, l'EASO aurait un rôle important à jouer pour évaluer si ces deux critères de base sont 
remplis. Afin d'établir s'il existe une situation d'urgence ou si les États membres sont confrontés à des pressions disproportionnées 
sur leurs systèmes d'asile et d'accueil, des missions d'enquête pourraient être menées dans les États membres qui prétendent 
connaître ces afflux soudains de ressortissants de pays tiers. Ces missions rendraient compte de la santé et des conditions de 

vie des ressortissants de pays tiers, y compris des principes et garanties de base concernant les conditions matérielles telles 
qu'énoncées dans la directive sur le minimum 
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normes d'accueil des demandeurs d'asile62 (c'est-à-dire l'État membre est-il en mesure d'informer les demandeurs d'asile dans 
un délai raisonnable, de délivrer les documents nécessaires dans les délais impartis, d'assurer l'accès à l'éducation des mineurs, 
d'assurer un niveau de vie adéquat, etc.), ainsi que ainsi que la directive sur les normes minimales relatives aux procédures dans 
les États membres pour l'octroi et le retrait du statut de réfugié63 (l'État membre est-il en mesure de fournir une interprétation, le 
personnel examinant les demandes a-t-il les connaissances nécessaires en ce qui concerne les normes applicables en matière 
d'asile et de droit des réfugiés, etc.) En outre, la capacité d'intégration des ressortissants de pays tiers pourrait également être 
prise en compte, puisqu'il s'agit d'un élément majeur de tout système de relocalisation64 . 


L'examen effectué par l'EASO fournirait une bonne indication de la situation réelle dans les États membres et de la nécessité 
d'une relocalisation et d'autres mesures ad hoc. 


6.2.6 Responsabilités des États membres en matière de protection avant, pendant et après la relocalisation, y compris le transfert 
des régimes de protection 

Comme indiqué dans les sections précédentes, le défi juridique national le plus important concerne l'absence de possibilité de 

transfert des régimes de protection entre les États membres. La majorité des États membres ont expliqué que, conformément au 

droit national, ils ne reconnaissent pas un statut de réfugié déterminé par un autre État membre et/ou ils exigent que les 

personnes relocalisées demandent l'asile à leur arrivée à leur frontière ou sur leur territoire afin qu'elles bénéficier d'une protection 

dans leur État membre. 


Lors de l'évaluation des possibilités de protection avant, pendant et après la relocalisation, il faut d'abord et avant tout faire la 
distinction entre la relocalisation des demandeurs d'asile et les personnes bénéficiant d'une protection internationale. 
Deuxièmement, il faut tenir compte du fait que la relocalisation dans le cadre de l'option 2 peut prendre différentes formes. 


En ce qui concerne les demandeurs d'asile, plusieurs scénarios de relocalisation dans le cadre de l'option 2 peuvent être décrits. 
Par exemple, un État membre pourrait accepter de n'accueillir qu'un certain nombre de demandeurs d'asile à condition que leurs 
demandes d'asile aient été traitées soit conjointement avec l'État membre transférant, soit par l'État membre d'accueil 
individuellement. L'État membre transférant devrait s'occuper des demandeurs qui ne se voient pas accorder la protection par 
l'État membre d'accueil. Ce scénario pourrait impliquer la mise en place d'une équipe nationale autonome d'examen de l'asile au 
sein de l'État membre de transfert en vue d'examiner les demandes d'asile et d'accorder le statut de protection correspondant 
conformément à la législation nationale de l'État membre d'accueil. À partir de ce moment, il incomberait à l'État membre d'accueil 
d'assurer le retour des personnes concernées sur son territoire, y compris de fournir les documents de voyage nécessaires. 


Un autre scénario possible consisterait à fournir aux demandeurs d'asile un « laissez-passer » pour se rendre dans l'État membre 
d'accueil (suivant des principes similaires énoncés dans l'article 19 du règlement de Dublin), qui prendrait alors le relais de 
manière entièrement responsable une fois que les demandeurs d'asile arrivent à la frontière. , y compris le renvoi des candidats 
non retenus dans leur pays d'origine. Les demandeurs d'asile seraient alors traités comme des demandeurs d'asile ordinaires et 
spontanés, bien qu'ils soient exclus de la procédure de Dublin, comme indiqué ci-dessus. Le principal inconvénient de cette 
dernière procédure serait que les demandeurs d'asile resteraient dans une situation précaire pendant le transfert et que l'examen 
de leur demande serait encore retardé. De plus, il est possible que l'État membre d'accueil rencontre des difficultés pour évaluer 
leurs déclarations; en particulier leurs itinéraires de voyage et les raisons pour lesquelles ils demandent une protection 
internationale (cf. article 4 (1) de la Directive Qualifications65). Cela pourrait mettre en péril la crédibilité globale des demandeurs 
puisque leurs déclarations pourraient être jugées non cohérentes et invraisemblables et aller à l'encontre des informations 
spécifiques et générales disponibles (cf. article 4 (5) litra c66). 


62 Directive 2003/9/CE du Conseil du 27 janvier 2003 établissant des normes minimales pour l'accueil des demandeurs d'asile (JO L 31 du 6 

février 2003, p. 18) 

63 directive 2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005 relative à des normes minimales relatives aux procédures dans les États membres concernant l'octroi et 

le retrait du statut de réfugié (JO L 326 du 13 décembre 2005, p. 13); 

64 L'OIM et le HCR ont souligné lors d'entretiens que l'intégration doit jouer un rôle important dans tout mécanisme de relocalisation. 

65 Directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 relative à des normes minimales concernant la qualification et le statut des ressortissants de pays tiers ou des apatrides 

en tant que réfugiés ou personnes ayant besoin d'une protection internationale pour une autre raison, ainsi que le contenu de la protection accordée (JO L 304 du 30 septembre 


2004, p. 12); 
66 Idem 
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En outre, plusieurs États membres craignent que la relocalisation des demandeurs d'asile n'entraîne des facteurs d'attraction 
susceptibles d'entraîner un afflux accru de ressortissants de pays tiers (voir également le chapitre 5.4). 


S'agissant des bénéficiaires d'une protection internationale, la situation serait différente. 

Le principal problème décrit ci-dessus est que la grande majorité des États membres ne sont pas en mesure de reconnaître les 
décisions d'asile des autres (réciprocité). Tant que les régimes d'asile de l'Union européenne ne seront pas totalement 
harmonisés, ce problème continuera de se poser. Certains États membres ne souhaitent pas reconnaître les décisions d'asile 
d'autres États membres, en partie à cause d'un manque de confiance réciproque dans leurs systèmes de traitement des 
demandes d'asile ou parce qu'ils estiment que tous les États membres ne font pas tout leur possible pour faire face à l'afflux de 
ressortissants de pays tiers. ressortissants sur leur territoire. Une autre crainte est que la reconnaissance mutuelle des décisions 
de détermination du statut puisse éventuellement conduire à la liberté de circulation des réfugiés au sein de l'Europe. D'autres 
États membres expliquent qu'ils ne sont pas juridiquement en mesure de reconnaître les décisions d'autres États membres. 


Outre l'harmonisation, une solution possible consisterait à entamer une nouvelle procédure d'asile une fois que les réfugiés 
bénéficiant d'une protection dans l'État membre transférant arrivent à la frontière de l'État membre d'accueil, sous la forme d'une 
procédure pro forma ou d'une procédure d'asile «légère» spéciale avec le dans le seul but de doter les personnes d'un statut 
légalement reconnu dans l'État membre. 

Cependant, le problème des normes de qualification différentes dans les États membres demeure. Par exemple, si un 
demandeur, qui est déjà reconnu par l'État membre transférant, ne parvient pas à obtenir un statut de protection dans l'État 
membre d'accueil, cela créerait une situation intenable. 


Une manière possible de résoudre ce problème serait de n'inclure que les réfugiés qui ont obtenu une protection en vertu des 
règles de la convention de Genève, qui sont généralement appliquées par tous les États membres de manière uniforme. Le 
nombre de réfugiés bénéficiant du statut de protection de la Convention de Genève est cependant très limité (en 2008, seules 
20 personnes à Malte sur 1 410 décisions positives ont obtenu le statut de réfugié) et n'est donc pas susceptible de diluer le 
besoin de relocalisation. 


Alternativement, il apparaît qu'il sera nécessaire d'établir un mécanisme juridique approprié pour le transfert de protection dans 
tous les États membres afin de permettre la relocalisation des bénéficiaires d'une protection internationale. À cet égard, il 
convient de noter qu'une décision sur les propositions visant à étendre le statut de résident de longue durée aux réfugiés et, 
partant, à permettre la libre circulation pour la résidence, dans certaines limites, n'a pas encore été prise (voir également le 
chapitre 1.3). Par ailleurs, dans le programme de Stockholm, le Conseil européen a invité la Commission « à examiner, une fois 
la deuxième phase du RAEC entièrement mise en œuvre et sur la base d'une évaluation des effets de cette législation et de 
I'EASO, les possibilités de créer un cadre pour le transfert de la protection des bénéficiaires d'une protection internationale lors 
de l'exercice de leur droit de séjour acquis en vertu du droit de l'UE ». Suite à cette invitation, la Commission a prévu pour 201467 
une communication sur un cadre pour le transfert de protection des bénéficiaires d'une protection internationale et la 
reconnaissance mutuelle des décisions d'asile. 


En ce qui concerne le transfert du statut de protection, il convient de noter qu'un accord européen sur le transfert de la 
responsabilité à l'égard des réfugiés (Conseil de l'Europe) est entré en vigueur en 1980. Tous les États membres de l'UE ne sont 
pas parties à la convention68 . la possibilité de transférer le statut de réfugié (selon la Convention de Genève de 1951 ou le 
Protocole de 1967) d'un État à un autre. Selon l'article 2, la responsabilité est considérée comme transférée "à l'expiration d'une 
période de deux ans de séjour effectif et continu dans le second Etat avec l'accord de ses autorités ou antérieurement si le 
second Etat a permis au réfugié de rester sur son territoire soit à titre permanent... ». Ainsi, les parties à la convention pourront 
transférer la protection en accordant une autorisation de séjour sur leur territoire sous la forme d'un permis de séjour pour les 
réfugiés ayant obtenu le statut d'autres pays. 


Cela dit, un certain nombre d'États membres conviennent qu'il n'existe que des difficultés mineures et prévoient qu'il serait 
possible d'établir des procédures nationales spécifiques ou d'utiliser les dispositifs de réinstallation existants 


*” Voir le plan d'action mettant en ceuvre le programme de Stockholm, COM(2010)171 
* Les pays suivants ne sont pas signataires de la convention : BG, CY, EE, FR, HU, IE, LV, LT, MT, SK et SI 
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procédures, pour les bénéficiaires de la protection internationale qui doivent être relocalisés dans le cadre d'un mécanisme 
commun de relocalisation de l'UE. En d'autres termes, si une décision politique était prise de lancer un programme de 
relocalisation, la plupart des États membres (tous sauf quatre) affirment qu'ils seraient en mesure de trouver une solution pour 
accueillir des réfugiés bénéficiant de la protection d'un autre État membre. 


6.2.7 Droits des personnes à relocaliser avant, pendant et après la relocalisation, y compris une évaluation des implications de 
l'obtention de l'accord de la personne à relocaliser Le caractère volontaire du mécanisme de relocalisation doit être 
discuté à la fois en ce qui concerne les demandeurs d'asile et aux bénéficiaires de la protection internationale. Les deux 

options font la distinction entre ces deux groupes d'une manière qui permet uniquement aux bénéficiaires d'une protection 

internationale d'être consultés sur leur pays de relocalisation. La consultation des bénéficiaires d'une protection internationale 


peut ici être comprise comme permettant à l'individu de demander une relocalisation vers un pays spécifique ou comme acceptant 
la relocalisation (voir également la discussion au chapitre 5.6.2). 


Il est clair que selon le droit international coutumier, les États membres sont libres de contrôler l'entrée et le séjour des étrangers. 
Le traité de l'Union européenne reconnaît le droit à la libre circulation à tous les citoyens européens et ce droit est progressivement 
étendu aux ressortissants de pays tiers, notamment par le biais de la directive sur le séjour de longue durée. Les ressortissants 
de pays tiers se voient également garantir la liberté de circulation, y compris le droit d'émigrer et de se déplacer librement sur le 
territoire de l'État, en vertu de plusieurs instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, dont l'article 2 de la CEDH du 
Protocole n° 4. Cependant, cette garantie de liberté de circulation n'a jamais étendu le droit d'immigrer en dehors de son propre 
pays, et l'article 2(1) du Protocole n° 4 ne concerne pas le droit à la libre circulation entre les États parties au protocole69. 
L'article 4 du Protocole n° 4 stipule explicitement que « l'expulsion collective d'étrangers est interdite », et selon la jurisprudence, 
les États parties ne peuvent expulser des étrangers sans tenir compte, véritablement et individuellement, des circonstances 
personnelles. De plus, l'article 1 du Protocole 7 énonce clairement certaines garanties procédurales, relatives à l'expulsion des 
étrangers, en précisant qu'ils ne peuvent être expulsés qu'en vertu d'une décision prise par la loi et les autorités compétentes, 
sauf dans les cas «d'ordre public». Sur la base de cette lecture des articles 2 et 4 du Protocole n° 4, et de l'article 1 du Protocole 
n° 7, il est donc peu probable que même si la plupart des demandeurs d'asile peuvent être qualifiés d'« étrangers en séjour 
régulier » au sein de l'EHCR, ils puissent être relocalisés sans le consentement de la personne physique. 


Plusieurs États membres conviennent que le consentement des demandeurs d'asile ou des bénéficiaires d'une protection 
internationale est à la fois nécessaire et souhaitable lors de la mise en œuvre d'un mécanisme de relocalisation. Selon les États 
membres, la relocalisation des demandeurs d'asile contre leur propre volonté a peu de chances de réussir et peut même 
entraîner des coûts supplémentaires de détention et de transferts supervisés. 


Cependant, la nécessité de consulter les personnes sur le pays dans lequel elles souhaiteraient être relocalisées, ou de leur 
permettre de postuler dans un pays spécifique en fonction des liens familiaux, de la situation médicale, du niveau d'instruction, 
etc., n'est préconisée que par quelques États membres. En effet, un tel mécanisme de consultation peut être difficile à contrôler, 
et peut ainsi créer un facteur d'attraction involontaire et augmenter le nombre de réfugiés. De plus, certains États membres 
peuvent être plus « populaires » que d'autres, créant ainsi une répartition inégale qui ne profiterait pas nécessairement à 
l'intégration des personnes relocalisées. De manière générale, les États membres sont donc favorables à la mise en œuvre d'une 
clé de répartition objective, bien que plusieurs critères supplémentaires aient également été suggérés (voir également le chapitre 
5.6.1). Ce point de vue est également soutenu par le HCR. Les groupes vulnérables ou les mineurs non accompagnés devraient 
soit faire partie de cette clé de répartition objective, soit n'être acceptés par les États membres que sur une base volontaire. 


Par conséquent, une possibilité envisageable pour garantir les droits des personnes à relocaliser serait donc de s'assurer d'abord 
du consentement de toutes les personnes à relocaliser, par exemple en leur proposant un État membre spécifique et si elles 
n'acceptent pas de leur demander de rester dans le premier pays d'asile. Deuxièmement, pour développer une clé de répartition 
objective basée, par exemple, sur les dates d'arrivée, ou un concept selon lequel pour dix réfugiés « ordinaires » acceptés pour 
la relocalisation, les États membres devraient accepter au moins une personne vulnérable. 


z (UE) n° 439/2010 du Parlement européen et du Conseil du 19 mai 2010 instituant un Bureau européen d'appui en matière d'asile. 
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6.2.8 Rôle de la Commission et du Bureau européen d'appui en matière d'asile dans tout mécanisme de 
relocalisation ; 

Le rôle de la Commission et du Bureau européen d'appui en matière d'asile a déjà été décrit en détail ci-dessus au chapitre 5.5. 

Dans cette section, nous nous limitons à décrire quelques commentaires juridiques limités principalement à l'option 2. 


L'objet et le rôle de l'EASO sont précisés dans le règlement portant création du Bureau 70. Selon l'article 2, paragraphe 1, du 
règlement, l'objet du Bureau d'appui est de faciliter, de coordonner et de renforcer la coopération pratique entre les États 
membres sur de nombreux aspects de l'asile et de la contribuer à améliorer la mise en œuvre du régime d'asile européen 
commun. L'article 2, paragraphe 2, indique en outre que le Bureau d'appui apporte un soutien opérationnel efficace aux États 
membres soumis à une pression particulière sur leurs systèmes d'asile et d'accueil, en s'appuyant sur toutes les ressources 
utiles à sa disposition, qui peuvent inclure la coordination des recours prévue par les États membres dans les conditions fixées 
par le règlement. 


À l'article 5, qui concerne le soutien à la relocalisation des bénéficiaires d'une protection internationale au sein de l'Union, il est 
clairement indiqué qu'outre la promotion, la facilitation et la coordination de l'échange d'informations, l'EASO peut également 
mener d'autres activités liées à la relocalisation au sein de l'Union. 

Enfin, il est précisé que la relocalisation doit être effectuée sur une base convenue entre les Etats membres. Il est donc clair que 
I'EASO n'a aucun pouvoir de décision en matière de relocalisation. 


L'option 2, telle que présentée à la section 4.2, prévoit un rôle très étendu pour l'EASO. Tout d'abord, il est prévu que l'EASO 
puisse être impliqué dans l'établissement de la base sur laquelle la décision de relocalisation devrait être prise. Cela pourrait 
impliquer des missions d'enquête dans les États membres. 

Deuxièmement, il est proposé de laisser à la discrétion de l'EASO le soin d'obtenir le consentement des personnes à relocaliser 
et de les répartir selon la capacité des États membres, comme indiqué dans la décision et sur la base de principes objectifs de 
répartition. Aucune de ces activités ne va à l'encontre de l'objectif de l'EASO tel qu'énoncé à l'article 2 ou à l'article 5 spécifique 
concernant la réalisation d'une relocalisation sur une base convenue. Sur cette base, il ne semble donc pas indispensable de 
modifier le mandat de l'EASO afin de mettre en œuvre un mécanisme de relocalisation. Toutefois, dans le cadre des deux 
options, un rôle pour l'EASO est prévu dans le traitement des demandes de relocalisation des bénéficiaires d'une protection 
internationale en vue d'une relocalisation vers un pays spécifique, bien que les États membres soient toujours autorisés à refuser 
la relocalisation d'une personne spécifique dans certaines circonstances. Comme mentionné ci-dessus, le règlement EASO ne 
confère à l'EASO aucun pouvoir de décision en ce qui concerne "la prise de décisions par les autorités d'asile des États membres 
sur les demandes individuelles de protection internationale", cf. article 2 (6). Le règlement ne contredit cependant pas le rôle 
proposé pour l'EASO dans la décision de relocaliser les réfugiés ou demandeurs d'asile vers quel État membre. Au contraire, 
l'article 5 mentionne que l'EASO "favorise, facilite et coordonne les échanges d'informations et d'autres activités liées à la 
relocalisation". L'article laisse en suspens ce que l'on entend par coordination, ainsi que la définition plus précise des « autres 
activités ». 


À cet égard, il convient toutefois de rappeler que la majorité des États membres s'opposent à ce que les demandeurs d'asile et 
les bénéficiaires d'une protection internationale aient leur mot à dire dans le pays dans lequel ils doivent être relocalisés, bien 
que cela ne soit pas légalement possible (voir également la discussion au chapitre 6.2. 7 ci-dessus sur la réinstallation sans le 
consentement de l'individu). En outre, il convient de rappeler que, comme décrit au chapitre 0 concluant sur les implications 
politiques, les États membres sont réticents à conférer à l'EASO le pouvoir de prendre des décisions sur des cas individuels 
particuliers. 


Très peu d'États membres se sont prononcés sur le mandat de l'EASO, et ils doutent généralement de la faisabilité d'apporter 
des modifications majeures à son mandat. Cependant, de petits ajustements tels que l'inclusion de certains critères qui seraient 
utilisés pour évaluer si un État membre est confronté à une charge disproportionnée, ou des critères pour une clé de répartition, 
seraient probablement réalisables selon certains de ces États membres. 


7° Règlement (UE) n° 439/2010 du Parlement européen et du Conseil du 19 mai 2010 instituant un asile européen 
Bureau de soutien. JO L 132 du 29.5.2010. 
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En ce qui concerne le rôle de la Commission par rapport aux deux options, il est clair que l'option 1 nécessite l'adoption d'un 
instrument. Le rôle de la Commission à cet égard serait donc principalement de faciliter le développement et l'adoption d'un tel 
instrument. En ce qui concerne l'option 2, le rôle de la Commission serait légèrement différent. L'option 2 nécessite une décision 
de l'UE, et le rôle de la Commission serait donc essentiellement de nature facilitatrice. Comme décrit ci-dessus, alors que l'UE 
fonderait, dans le cadre de l'option 2, sa décision sur un examen et une évaluation effectués par I'EASO, la Commission devrait 
garantir une discussion préalable de la proposition de décision de l'UE et des positions et engagements. La Commission peut ainsi 
s'assurer que les mesures de relocalisation, qu'elles consistent en un soutien financier, une assistance technique ou une capacité 
d'accueil, reflètent autant que possible la situation dans chacun des pays concernés. 


Enfin, étant donné que l'option 2 nécessite une décision politique de l'UE, le rôle de la Commission serait principalement de nature 
à faciliter. 


6.3 Résumé des implications juridiques 


Bien que cette étude ne soit pas en mesure de tirer des conclusions juridiques définitives, un certain nombre de points importants 
nécessitant un examen et une analyse plus approfondis peuvent être mis en évidence. 


1. Les obstacles juridiques fondamentaux à la relocalisation au niveau national sont limités 


Le tableau général montre que seuls quelques États membres considèrent la législation nationale comme un obstacle potentiel à 
la mise en place d'un mécanisme de relocalisation. Pour la majorité des Etats membres, il n'y a pas d'obstacles fondamentaux ou 
rien qui ne puisse être modifié afin de mettre en œuvre un mécanisme commun de relocalisation. 


2. Les articles 78 et 80 du TFUE comme bases juridiques 


Les articles 78 et 80 offrent différentes possibilités pour définir une base juridique appropriée pour un mécanisme de relocalisation, 
dans le cadre de l'option 1 ou 2. 


L'utilisation de l'article 78 (3) comme base juridique d'un mécanisme de relocalisation tel que celui esquissé dans l'option 2 pourrait 
être possible, à condition que les mesures mises en place soient de nature ad hoc et non durable - dans le sens où elles sont 
appliquées pendant une période de temps limitée, sans que cela empêche la relocalisation des personnes concernées de devenir 
permanente - et que la situation puisse être qualifiée de situation d'urgence pour faire face à des afflux soudains de ressortissants 
de pays tiers. 


3. Le système de Dublin pourrait être concilié avec un mécanisme de relocalisation couvrant uniquement les bénéficiaires de 
la protection internationale 


Le conflit entre un mécanisme de relocalisation et le système de Dublin n'est pertinent qu'en ce qui concerne les demandeurs 
d'asile. Une fois qu'un demandeur d'asile a obtenu un statut de protection internationale, toute opération de relocalisation ne 
nécessiterait que son consentement. 


La possibilité de concilier le système de Dublin avec un dispositif de relocalisation des demandeurs d'asile apparaît juridiquement 
difficile, mais pas impossible. Quelle que soit l'option retenue, les États membres sont cependant généralement favorables à 
l'exclusion des demandeurs d'asile d'un système de relocalisation. 


4. L'inspiration peut être trouvée dans l'acquis communautaire existant 


Les possibilités de modifier la directive 2001/55/CE71 du Conseil sur la protection temporaire qui traite de la situation d'afflux massif 
pour tenir compte de la nécessité d'un mécanisme de relocalisation sont plutôt limitées. 


™ Directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001 relative aux normes minimales relatives à l'octroi d'une protection temporaire en cas d'afflux massif de 


personnes déplacées et sur les mesures favorisant un équilibre des efforts entre les États membres pour accueillir ces personnes et en supporter les conséquences (JO L 
212 du 7 août 2001, p. 12) 
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La directive relative à la protection temporaire offre toutefois une certaine inspiration lorsqu'il s'agit de réfléchir à ce que devrait 
précisément contenir la décision de l'UE dans le cadre de l'option 2 en ce qui concerne ce que la proposition de la Commission 
pour une décision de relocalisation devrait inclure, ce que la décision de l'UE devrait inclure et ce que il devrait être basé sur. 


5. Deux motifs essentiels pour déclencher les programmes de relocalisation doivent être mis en œuvre 


Plusieurs critères pourraient être prévus pour déclencher la relocalisation. L'article 5 du règlement de l'EASO est source 
d'inspiration lorsqu'il fait référence aux "États membres qui sont confrontés à des pressions spécifiques et disproportionnées sur 
leurs systèmes d'asile et d'accueil, en raison notamment de leur situation géographique ou démographique". Néanmoins, la 
lecture de l'article 5 en combinaison avec l'article 8 , permet de comprendre que la "pression particulière" est causée par d'autres 
raisons que la situation géographique ou démographique. De plus, si l'article 78 (3) est utilisé comme base juridique pour l'option 
2, cela exigerait en outre : 1) l'existence d'une situation d'urgence ; 2) un afflux soudain de ressortissants de pays tiers ; et 3) 
mesures de nature provisoire. 


L'EASO aurait un rôle important à jouer pour évaluer si ces critères de base sont remplis. 


6. Le transfert de protection reste problématique — mais est toujours juridiquement faisable 


En ce qui concerne les demandeurs d'asile, il existe des possibilités de traitement conjoint des demandes d'asile ou/et l'État 
membre d'accueil examine les demandes d'asile sur le terrain dans l'État membre de transfert. Cependant, cela conduirait les 
demandeurs d'asile à rester dans une situation précaire pendant le transfert et l'examen de leur demande serait encore 
compliqué et retardé. 


En ce qui concerne les bénéficiaires de la protection internationale, la situation serait différente bien que toujours problématique. 
Outre une harmonisation complète, une solution possible à ce problème serait de n'inclure que les réfugiés qui ont obtenu une 
protection en vertu des règles de la convention de Genève, qui sont généralement appliquées par tous les États membres de 
manière uniforme. Cependant, pour que la relocalisation des bénéficiaires de la protection internationale se déroule sans heurts, 
un mécanisme de transfert de protection va être souhaitable. Cela dit, la majorité des États membres ont affirmé que si une 
décision politique était prise de lancer un programme de relocalisation, ils seraient en mesure de trouver une solution pour 
accueillir des réfugiés bénéficiant de la protection d'un autre État membre. 


7. Obtenir l'acceptation de la relocalisation des demandeurs d'asile et des réfugiés serait souhaitable 


Même si les États membres ne sont pas légalement tenus de demander le consentement de tous les demandeurs d'asile à la 
relocalisation, plusieurs États membres conviennent que le consentement des demandeurs d'asile et des bénéficiaires d'une 
protection internationale est à la fois nécessaire et souhaitable. 


Par conséquent, une possibilité envisageable pour garantir les droits des personnes à relocaliser serait donc de s'assurer d'abord 
du consentement de toutes les personnes à relocaliser, par exemple en leur proposant un État membre spécifique et si elles 
n'acceptent pas de leur demander de rester dans le premier pays d'asile. Deuxièmement, développer une clé de répartition 
basée sur des critères objectifs. 


8. Le règlement de I'EASO laisse une marge d'interprétation du mandat de l'EASO 


L'option 2 prévoit un rôle étendu pour l'EASO. Tout d'abord, il est prévu que l'EASO puisse être impliqué dans l'établissement de 
la base sur laquelle une décision de relocalisation devrait être prise. Cela pourrait impliquer des missions d'enquête dans les 
États membres. Deuxièmement, il est proposé de laisser à la discrétion de l'EASO le soin d'obtenir le consentement des 
personnes à relocaliser et de les répartir selon la capacité des Etats membres, comme indiqué dans la décision et sur la base de 
principes objectifs de répartition. Aucune de ces activités ne va à l'encontre de l'objectif de l'EASO tel qu'énoncé à l'article 2 ou à 
l'article 5 spécifique concernant la réalisation d'une relocalisation sur une base convenue. 
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Toutefois, dans le cadre des deux options, un rôle pour I'—EASO est prévu dans le traitement des demandes de relocalisation 
vers un pays spécifique des bénéficiaires d'une protection internationale, bien que les États membres soient toujours autorisés à 
refuser la relocalisation d'une personne spécifique dans certaines circonstances. Le règlement EASO permet une interprétation 
large de la question de savoir si ce rôle relève du mandat de l'EASO. 


6.4 Conclusion sur la faisabilité des deux options (implications juridiques) 
Sur la base des considérations ci-dessus, la faisabilité juridique de chaque option est évaluée ci-dessous. 


OPTION 1 


e Les obstacles juridiques fondamentaux au niveau national à l'option 1 sont limités ° L'utilisation 

des articles 78 et 80 TFUE comme base juridique de l'option 1 pourrait être possible 
Il pourrait être possible de concilier le système de Dublin avec la relocalisation couvrant les bénéficiaires de la 
protection internationale 

e Le consentement des demandeurs d'asile et des réfugiés à la relocalisation est souhaitable. ° 

Le règlement EASO laisse une marge d'interprétation du mandat de l'EASO. 


La faisabilité juridique de l'option 1 ne peut être exclue 


OPTION 2 


e Les obstacles juridiques fondamentaux au niveau national à l'option 2 sont limités ° L'utilisation 

de l'article 78 (3) comme base juridique de l'option 2 pourrait être possible et donc trois conditions de base devraient être 
remplies : 1) existence d'une situation d'urgence ; 2) un afflux soudain de ressortissants de pays tiers ; et 3) des 
mesures à caractère provisoire II pourrait être possible de concilier le système de Dublin avec la relocalisation des 
bénéficiaires de la protection internationale + Le consentement des demandeurs d'asile et des réfugiés à la 
relocalisation est souhaitable. Le règlement EASO laisse une marge d'interprétation du mandat de l'EASO 


L'option 2 est juridiquement faisable 
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7. IMPLICATIONS FINANCIÈRES 


Outre les implications politiques et juridiques, les implications financières sont un élément important dans l'évaluation d'un 
mécanisme de relocalisation. 


Comme spécifié dans les termes de référence, le chapitre sur les implications financières devait examiner les coûts de la 
relocalisation d'une personne, les coûts globaux d'un mécanisme de relocalisation selon différentes options ainsi que les 
différentes possibilités pour l'Union européenne de soutenir la relocalisation dans le cadre des instruments et de proposer des 
idées sur la manière dont la relocalisation pourrait être mieux soutenue à l'avenir. Par ailleurs, les aspects pratiques liés à la 
relocalisation doivent être appréhendés à travers une analyse des expériences passées de relocalisation. 


7.1 Frais de réinstallation 


7.1.1 Coûts de relocalisation d'une personne Afin 

d'avoir une vue d'ensemble des coûts de relocalisation d'une personne dans chaque État membre, toutes les personnes 
interrogées devaient fournir des estimations des coûts immédiats/logistiques, tels que les frais de voyage, de premier accueil, 
de contrôle de santé et les frais administratifs de mise en œuvre de la relocalisation, ainsi que les coûts à long terme, liés par 
exemple aux mesures d'intégration et aux avantages sociaux à long terme pour l'équipe d'étude. Le tableau suivant a été utilisé 
pour collecter les données : 


Tableau 4 : Fiche de collecte des données financières 


Coût annuel par personne 2007 
Demandeur Réfugié reconnu* | Demandeur Réfugié reconnu“ 
d'asile d'asile La source de données 


Coûts à court terme 


[Premiere réception À T ë ef 
|- Coms pour un centre 'agcuel hébergement de courte durée) Jooo doo Too Soo T y 
[Bilan de santé dun demandeur aste ou un retus PP 
Préparation de la documentation administrative dans pays envoi TF PP To y y 
|- Préparation dela documentation administrative dans le pays accu Jooo o ooo Too To T 
|-Treoucionou interpréter o T e Ef 
Autres frais (préciser danste champ commentae) PP 


[Accompagnement de mineurs on accompagnés PP 
[Souten aux autres groupes vuinérabes ooo o o T T O 
[Traitement d'une demande daste par toutes es instances juicianes oOo PPP 
[Autres coûts à court terme (préciser dans le champ commentare) PPP 


Coûts à long terme 


neue ns on es es ë 
Avantages sociaux See ee ee) ee (ee 
Autres coûs à long terme (préciser dans le champ commentaire) ee ee ee ee ee 


veuillez préciser quels types de réfugiés sont couverts par le chiffre (Genéve, protection subsidiaire) 


En particulier, les Etats membres ayant une expérience passée ou actuelle de relocalisation intra-UE ont été invités a fournir des 
estimations des coûts encourus pendant et après l'exercice de relocalisation. Cependant, les données reçues des Etats membres 
sont très dispersées et hétérogènes. En ce qui concerne le niveau de détail, les données différaient du coût journalier par 
personne au budget total de l'État pour les questions liées à l'asile et à l'intégration. Un aperçu des données reçues de chaque 
État membre 


Machine Translated by Google 


62 


JLX/2009/ERFX/PR/1005 


est fourni à l'annexe D. Plusieurs raisons peuvent expliquer la difficulté de collecter des données comparables auprès des États 
membres. L'une des principales raisons est la divergence entre les niveaux des indicateurs d'un État membre à l'autre. Alors que 
certains États membres communiquent les coûts exacts de la scolarisation d'un mineur (réfugié ou demandeur d'asile), d'autres 
ne communiquent que les coûts totaux d'intégration des mineurs ou les coûts totaux de l'éducation, y compris les mineurs et les 
adultes. Une autre raison est qu'il peut être difficile pour les États membres d'évaluer quels coûts liés à la migration, à l'asile et à 
l'intégration sont directement liés à la relocalisation. Par exemple, les coûts des cours de langue peuvent couvrir les cours de 
langue pour les demandeurs d'asile, les réfugiés et les travailleurs migrants, auquel cas il est difficile d'identifier le coût pour un 
groupe spécifique de personnes. Il existe également des Etats membres où les calculs n'existent pas, par exemple pour des 
raisons pratiques ou politiques. 


Par exemple, les responsables maltais ont déclaré que si le budget total d'EUREMA (EU Relocation Malta) s'élevait à 2 millions 
d'euros, la majeure partie de ce montant (1,9 million d'euros72) était budgétisée pour des mesures d'intégration. Une ventilation 
plus détaillée de ces 1,9 million d'euros est problématique car les coûts réels d'intégration dépendent de la manière dont cela est 
fait, qui varie selon les pays. Certains pays, par exemple, utilisent les facilités déjà disponibles tandis que d'autres mettent en 
place des programmes spéciaux d'aide à l'orientation, à la formation linguistique et à la recherche d'emploi. Les indemnités 
perçues varient également d'un pays à l'autre tant par leur montant que par la manière dont elles sont payées (par exemple en 
espèces ou en bons). 


La fourchette des coûts de relocalisation d'une personne pendant I'EUREMA a été estimée entre 4 000 et 13 000 €, bien que 
dans certains cas, les pays n'aient imputé aucune charge au budget. Les coûts administratifs variaient également selon les pays, 
certains pays facturant l'envoi d'équipes à Malte pour interroger les candidats à la relocalisation, tandis que d'autres ont choisi 
de ne pas le faire. Les exercices de relocalisation menés à Malte ont 

été très bureaucratique. Les ONG et les organisations caritatives à Malte ont fourni un soutien important à cet égard par le biais 
de pré-conseils et de la sélection initiale et de la présentation des candidats ; négociations avec les pays individuels sur qui 
prendre; l'orientation et la préparation des candidats retenus pour le départ. Une grande partie de ce coût est absorbée par les 
frais de fonctionnement normaux, mais avec quelques frais imputés au programme pour des ressources supplémentaires (le 
HCR, par exemple, avait fait une offre pour deux consultants supplémentaires.) Il a également été noté que certains de ceux qui 
sont réinstallés vont dans des centres qui ont été financés par l'UE et effectueraient donc une deuxième charge pour la même 
installation. 


Les raisons ci-dessus ne permettent pas d'établir un coût par habitant transférable car les coûts dépendent des pays concernés. 


Les seules données raisonnablement comparables reçues concernent les frais d'hébergement dans un centre d'accueil, pour 
lesquels des données ont été reçues de neuf États membres. Comme le montre la figure 7 ci-dessous, le coût annuel par 
personne varie de 18 000,00 € aux Pays-Bas à 191,30 € en Roumanie. Cela suggère que la collecte de données dans plus de 
ces neuf États membres est essentielle pour évaluer les coûts totaux de la relocalisation d'une personne. 


72 Coût global lié à l'intégration de 238 personnes dans 8 États membres couvrant l'hébergement, les cours de langue, la santé 


services, indemnités, etc. sur une période de 12 mois. 
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Figure 7 : Coûts d'hébergement en centre d'accueil par personne et par an 


20 000,00€ - 
18 000,00 € 
16 000,00 € 
14 000,00 € 
12 000,00 € 
10 000,00 € 
8 000,00 € 
6 000,00 € 
4000,00€ - 


En termes d'évaluation du coût de la relocalisation d'une personne, les données les plus pertinentes ont été reçues de la France 
sur la base du projet pilote de 2009 avec Malte, qui a été financé par les actions communautaires du FER. Les coûts estimés ont 
été calculés sur la base de l'expérience antérieure en matière de réinstallation. Les coûts finaux étaient les suivants : 


Tableau 5 : Coût de relocalisation par personne (projet pilote 2009 de Malte vers la France) 


TOTAL par personne 7 974,00 € 


Phase de sélection et de voyage 1 073,00 € 


225 € par personne ont été alloués à l'OIM afin d'effectuer des contrôles médicaux et 
des mesures de pré-départ, de transport et d'appui administratif pour le transfert des 
personnes. 6 901,00 € 

Hébergement et 

accompagnement en France 


Coût par personne et par jour : 26-27 € (basé sur le coût dans les centres d'accueil 
provisoires pour réfugiés). 


Cependant, comme démontré ci-dessus en termes de coûts d'hébergement dans un centre d'accueil, les coûts de relocalisation 
d'une personne varient fortement d'un État membre à l'autre. L'utilisation de données financières d'un État membre, telles que 
les chiffres ci-dessus pour la France, comme indication du coût dans un autre État membre ne permettra pas de formuler des 
hypothèses sur les coûts réels dans chaque État membre. 


Au lieu d'évaluer les coûts de relocalisation par personne dans chaque État membre, l'équipe chargée de l'étude a décidé 
d'examiner qualitativement les deux options et d'évaluer leur faisabilité sur la base des entretiens. 


7.1.2 Coûts globaux de relocalisation 


Concernant l'évaluation des coûts globaux d'un mécanisme de relocalisation, le manque de données financières à la section 
7.1.2 sur les coûts de relocalisation d'une personne rend impossible une évaluation précise des coûts globaux. Lorsque les coûts 
par personne dans chaque État membre ne sont pas connus, toute évaluation basée sur les coûts d'une opération de 
relocalisation (comme le projet pilote 2009 de Malte vers la France) donnerait simplement une indication des coûts encourus. 
Cependant, comme le suggère la figure 7, les coûts connus, tels que ceux liés à l'hébergement dans les centres d'accueil, 
diffèrent fortement selon les États membres. C'est pourquoi l'utilisation des coûts du projet pilote de 2009 comme base de calcul 
des coûts globaux de relocalisation pourrait avoir un effet à la fois négatif et positif sur la faisabilité d'un mécanisme de 
relocalisation, selon les États membres. De plus, de tels calculs nécessiteraient une évaluation qualifiée du nombre de personnes 
à relocaliser chaque année. En ce qui concerne l'option 1, une telle évaluation peut être faite 
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sur la base des simulations présentées au chapitre 0 et sur la base du nombre de bénéficiaires de protection internationale/ 


demandeurs d'asile en 2008. Un seuil de densité, un modèle et un facteur de différence spécifiques devront cependant être 
sélectionnés. 


En ce qui concerne l'option 2, tout calcul serait purement spéculatif, puisque le nombre de personnes relocalisées dépendra 
entièrement de la volonté de chaque État membre de se relocaliser. 


En conclusion, il n'a pas été possible pour l'équipe d'étude d'estimer les coûts globaux des deux mécanismes de relocalisation 
proposés. 


Au lieu de cela, la faisabilité des deux options en termes d'implications financières a été étudiée de manière qualitative. Tous les 
représentants des États membres et les autres personnes interrogées ont été confrontés aux deux mêmes options et ont été 
invités à évaluer la faisabilité du mécanisme de financement. Les opinions des personnes interrogées sont présentées ci-dessous. 


Un commentaire général concernant les implications financières d'un mécanisme de relocalisation a été formulé par une personne 
interrogée, qui a souligné qu'un mécanisme de partage des responsabilités serait économiquement inefficace, car il créerait des 
charges administratives supplémentaires. La coordination et le transfert des demandeurs d'asile et des réfugiés à travers l'Europe 
prendraient beaucoup de temps et exigeraient, par exemple, des possibilités de logement élargies pour les personnes en attente 
de transfert. Un commentaire similaire a été formulé par un autre répondant, selon lequel les coûts administratifs élevés, par 
rapport aux avantages financiers réels, encourus par les administrations publiques dans la mise en œuvre des règlements du 
FER sont un facteur potentiellement dissuasif dans la mise en œuvre de tout futur programme de relocalisation intra-UE. 


Le CERE a souligné que sur la base des connaissances acquises grâce à la mise en œuvre du règlement Dublin II, on peut 
s'attendre à ce que tout mécanisme de relocalisation soit très coûteux. Ce qui est décisif, c'est la rapidité d'un mécanisme, car 
plus les délais d'attente sont longs, plus les coûts de relocalisation sont élevés. 


7.2 Les options 


Outre l'évaluation de la faisabilité des deux options, les termes de référence précisent que l'étude doit proposer différentes 
possibilités pour l'Union de soutenir la relocalisation dans le cadre des instruments financiers existants, à savoir le Fonds 
européen pour les réfugiés, et proposer des idées sur la manière dont la relocalisation pourrait être mieux soutenus dans la 
génération actuelle et la prochaine génération d'instruments financiers, c'est-à-dire après 2013. 


La proposition sur la manière dont la relocalisation pourrait être mieux soutenue est intégrée dans les deux options. Dans les 
sections ci-dessous, nous présentons les considérations qui sous-tendent la partie financière de chaque option et leur faisabilité 
du point de vue des États membres. 


7.2.1 Faisabilité de l'option 1 Comme 

indiqué au chapitre 4 ci-dessus, le financement de l'option 1 serait assuré par le Fonds européen pour les réfugiés, avec une 
priorité spécifique pour la relocalisation des bénéficiaires d'une protection internationale et éventuellement des demandeurs 
d'asile. La taille de l'ERF devrait être considérablement augmentée73, de sorte qu'un niveau d'indemnisation convenu soit fourni 
par demandeur d'asile (pour le traitement de la demande) et par réfugié reconnu, ainsi qu'un financement forfaitaire pour chaque 
Etat membre. Le cofinancement serait porté à 90 %. 


L'inclusion d'une priorité spécifique pour la relocalisation plutôt que l'utilisation d'une réserve offre plus de flexibilité en termes 
d'allocation de financement vers les zones où ils sont nécessaires. Avoir une réserve imposerait un risque, où le financement qui 
peut ne pas être nécessaire une année spécifique est difficile à racheter. 


Le cofinancement a été augmenté afin d'envoyer un signal fort aux États membres et de fournir une incitation supplémentaire au 
partage des charges. 


73 : i A 
Pour le raisonnement, veuillez consulter la section 4.1. 
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Quelques États membres ont déclaré que la manière dont les éventuels exercices de relocalisation sont financés n'est pas 
pertinente tant qu'il n'existe pas d'accord général sur la nécessité d'une relocalisation. Par exemple, un État membre a déclaré 
que le caractère volontaire d'un mécanisme de relocalisation plutôt que ses implications financières est un facteur clé pour 
déterminer le soutien des États membres à la relocalisation. 

Un autre État membre considère qu'une répartition équitable des personnes relocalisées est en soi ce qui est nécessaire pour 
niveler les conséquences financières; un soutien financier supplémentaire n'est pas indispensable. Certains représentants 
d'organisations internationales ont soutenu le point de vue selon lequel l'élément financier n'est pas le principal moteur de la 
résolution des problèmes actuels. 


Certains États membres conviennent toutefois que les exercices de relocalisation, s'ils sont mis en œuvre, devraient être financés 
par le Fonds européen pour les réfugiés. Un État membre souligne l'importance d'un délai supérieur à un an afin d'assurer une 
plus grande sécurité à long terme pour les activités de relocalisation et d'intégration. 


D'autres États membres soulignent les limites du FER en matière de soutien à la relocalisation. Alors que l'Irlande demande un 
équilibre raisonnable entre le financement du FER et la contribution des États membres afin d'éviter une croissance démesurée 
du Fonds, deux États membres considèrent que le FER est trop bureaucratique pour être utilisé dans un tel mécanisme. Ce qu'il 
faut, au contraire, c'est un système financier flexible et facilement adaptable aux besoins à tout moment. 


Certains États membres voient l'augmentation du cofinancement à 90 % de manière positive, car cela est considéré comme une 
véritable incitation à la délocalisation pour les États membres. Dans le même temps, les 10 % de financement national montrent 
que l'État membre s'est engagé dans l'exercice de relocalisation. Un État membre souligne les problèmes posés par le fait que 
les autorités des États membres ne peuvent pas utiliser les salaires comme cofinancement alors que les ONG et autres le 
peuvent. 


Selon un État membre, toutefois, l'augmentation du cofinancement à 90 % semble inutile. 


Certaines des ONG ont souligné qu'un système de soutien financier adéquat pourrait rendre l'option 1 plus réalisable. 


7.2.2 Faisabilité de l'option 2 Comme 

dans l'option 1, le financement de l'option 2 sera également fourni par le biais du Fonds européen pour les réfugiés. La taille du 
Fonds devrait être considérablement augmentée, conformément à un accord des États membres sur l'indemnisation qui devrait 
être accordée par demandeur d'asile (pour couvrir le traitement de la demande d'un demandeur d'asile relocalisé) et par 
bénéficiaire reconnu d'une protection internationale , ainsi qu'un financement forfaitaire pour chaque Etat membre. Le FER serait 
également adapté comme suit : 


1) Une priorité spécifique au sein du FER serait consacrée à la relocalisation des bénéficiaires de la protection 
internationale. Le cofinancement serait porté à 90 %. 

2) Sur la base du nombre de personnes que chaque État membre accepte de relocaliser, un montant fixe par 
personne relocalisée serait versé à chaque État membre (de la même manière que les 4 000 € actuellement 
accordés par personne réinstallée, voir section 1.3.3). Le montant forfaitaire serait déduit du budget global du 
FER avant d'allouer le reste du budget aux enveloppes nationales (double incitation). 


Afin d'assurer le financement de projets orientés vers l'assistance technique et le soutien d'experts, des financements spécifiques 
devraient être mis en place pour soutenir les « projets de jumelage ». 


L'idée qui sous-tend l'option 2 est qu'il existe un plus grand besoin d'incitations (puisque le mécanisme est volontaire et basé sur 
un exercice d'engagement) pour que les États membres participent aux activités de relocalisation. C'est pourquoi le montant 
forfaitaire prévu pour chaque personne relocalisée sera soustrait de l'enveloppe globale du FER avant de la répartir entre les 
États membres. Un mécanisme similaire est désormais utilisé pour soutenir les États membres qui réinstallent des réfugiés de 
pays tiers. Par exemple, en 2008, quelque 10 millions d'euros ont été alloués aux États membres réinstallant des réfugiés. 


Ces 10 millions d'euros ont été soustraits de l'enveloppe globale d'environ 90 millions d'euros, avant de calculer les enveloppes 
nationales de chaque État membre sur la base des 80 millions d'euros restants 
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Million. La question est naturellement de savoir ce qui se passerait si le nombre de personnes nécessitant une relocalisation 
augmentait fortement et qu'une grande partie du montant global était utilisée avant que les enveloppes nationales n'aient été 
déterminées. Une solution à ce problème serait de plafonner la part des financements à consacrer à la relocalisation, afin de 
s'assurer que les financements ne s'épuisent pas avant la détermination des enveloppes nationales. 


Afin d'éviter les risques susmentionnés, il est proposé d'augmenter considérablement la taille du Fonds74, avec un montant 
équivalent couvrant de manière adéquate le financement du montant fixe par réfugié/demandeur d'asile relocalisé. 


Un certain nombre d'États membres ont fait part de leurs préoccupations concernant les doubles incitations incorporées dans la 
structure financière de l'option 2. Un État membre a déclaré qu'il était important que le mécanisme financier ne permette pas aux 
États membres d'obtenir des avantages financiers trop importants du Fonds. 

De même, il est également important que la "pénalité" (c'est-à-dire une forte réduction de l'enveloppe nationale) pour non- 
délocalisation ne soit pas trop élevée. Un autre État membre craint que les doubles incitations n'accordent trop d'importance à la 
relocalisation et ne couvrent pas les autres besoins de financement du FER. 

Dans le même ordre d'idées, un autre État membre souligne qu'il ne devrait pas y avoir d'incitation financière plus importante à 
se relocaliser depuis un autre État membre que de soutenir les réfugiés et les demandeurs d'asile arrivant spontanément aux 
frontières d'un Etat membre. Une double structure incitative ne fonctionnerait que si un financement supplémentaire était fourni, 
ce qui n'est pas considéré par les personnes interrogées comme faisable compte tenu des contraintes budgétaires actuelles. Un 
État membre, en revanche, souligne que les incitations économiques ne sont pas suffisantes pour accroître la volonté des États 
membres de partager la responsabilité des demandeurs d'asile et des réfugiés, car cette volonté comporte une dimension 
politique. Le financement fixe lié à la relocalisation n'est donc pas pris en charge par ce pays et ne devrait être utilisé comme 
mesure de partage des coûts que si aucune autre mesure n'est mise en œuvre. Un État membre a déclaré qu'en raison des 
besoins de financement différents de chaque État membre, les États membres devraient pouvoir utiliser les ressources du Fonds 
en fonction de leurs besoins spécifiques. C'est aussi la crainte de plusieurs ONG, dont le travail s'appuie sur l'existence 
d'enveloppes nationales du FER. Il a été souligné que les Etats membres ne participant pas au programme de relocalisation se 
retrouveraient avec un système dans lequel les capacités du gouvernement à soutenir les demandeurs d'asile directs seraient 
affaiblies. 


Certains États membres soutiennent toutefois l'idée de doubles incitations. L'importance d'assurer un niveau minimum d'une 
enveloppe nationale est cependant soulignée. Un État membre a souligné que la manière dont le soutien financier est calculé ne 
devrait pas permettre aux États membres de recevoir des montants considérables s'ils ne supportent pas une charge suffisante 
par le biais de leur propre système ou d'un mécanisme de relocalisation. 


D'autres États membres estiment que si le soutien aux États membres avec un montant fixe par personne est une incitation 
intéressante, ce n'est que symbolique, à moins que le montant par personne ne soit considérablement augmenté par rapport aux 
4 000 € qui sont actuellement fournis pour chaque réfugié réinstallé. Cependant, certains États membres préfèrent un financement 
basé sur les coûts réels plutôt qu'un montant forfaitaire. Alors que l'Irlande convient que les 4 000 € ne couvrent pas les coûts, 

elle n'est pas favorable à une augmentation du FER. 


Comme dans l'option 1, un État membre est généralement opposé à l'utilisation du FER dans l'option 2 en raison de sa nature 
bureaucratique. 


Comme mentionné précédemment dans le présent rapport, plusieurs États membres considèrent l'assistance technique ou les 
projets de jumelage comme un élément essentiel de tout mécanisme de partage des charges. Combiné avec la relocalisation, 
cela signifierait, d'un point de vue financier, que les deux options devraient inclure un mécanisme de financement pour soutenir 
les projets de jumelage et d'assistance technique. La question de savoir si le mécanisme de financement doit être conditionné à 
la relocalisation ou non (c'est-à-dire que la relocalisation est une condition préalable à l'obtention d'un financement pour d'autres 
projets connexes) n'a pas reçu de réponse concluante dans cette étude. 

Certains États membres doutent également des possibilités offertes par l'assistance technique et les projets de jumelage. 


74 : a P 
Pour le raisonnement, veuillez consulter la section 4.2. 
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En ce qui concerne le montant fixe par personne relocalisée au titre de l'option 2, les États membres indiquent qu'il devrait être 
affecté, par exemple, aux mesures préalables au départ, aux frais de transfert, aux frais de traitement, à un logement approprié 
et à l'amélioration des systèmes. Certains pays ont souligné la nécessité de soutenir les activités d'intégration des réfugiés 
réinstallés par le biais du FER, car les coûts d'intégration sont les dépenses les plus importantes entraînées par un exercice de 
réinstallation. 


Un État membre considère que le financement forfaitaire devrait être affecté aux coûts liés à l'accueil des demandeurs d'asile et 
des réfugiés dans leur ensemble. Cela signifie que le financement ne doit pas seulement couvrir les coûts du processus de 
demande proprement dit, mais également l'assistance apportée à l'individu pendant la période d'asile. L'importance d'une 
subvention importante qui couvre également le système d'accueil est principalement motivée par la nécessité de garantir les 
droits sociaux. 


Certains États membres soulignent la nécessité d'inclure dans les options le financement du renforcement des infrastructures et 
des capacités dans l'État membre d'accueil. Pour l'un de ces États membres, cela est particulièrement important si les 
demandeurs d'asile doivent être relocalisés. Un autre État membre considère cependant que les coûts administratifs d'un 
mécanisme de partage des charges purement lié à la relocalisation sont trop élevés, c'est pourquoi l'assistance technique ne 
devrait être qu'une composante d'un système de partage des responsabilités plus large qui inclurait la relocalisation. 


En examinant les points de vue des organisations internationales et intergouvernementales, l'OIM propose que le montant 
forfaitaire soit utilisé pour : 


e les activités opérationnelles à mettre en œuvre (transport) ; - les frais liés à la procédure de 
sélection (transport du personnel vers le pays de relocalisation) ; + structures d'accueil (normes minimales) ; et e logement 


Les structures qui existent déjà (telles que les mécanismes d'intégration) ne doivent pas être prises en compte. 


Le point de vue du HCR diffère quelque peu de cela, car il souligne la nécessité de soutenir l'intégration à partir du montant fixe : 


e Pour les demandeurs d'asile : accueil, démarches d'asile et intégration + Pour les 
réfugiés : dispositif d'intégration, hébergement, place dans les centres d'accueil. 


Machine Translated by Google 


68 JLX/2009/ERFX/PR/1005 


7.2.3 Coûts associés aux options proposées En examinant de plus près les 
coûts que chaque option entraînerait, l'aperçu suivant (non exhaustif) peut être fourni : 


OPTION 1 
Coûts pour le membre Financement des 10 % des coûts de relocalisation non couverts par le cofinancement de l'UE 
États: 


Coûts de gestion du financement fourni par le biais de la priorité spécifique du FER sur la relocalisation 
(niveau national) 


Financer les coûts d'intégration à long terme (lorsqu'ils ne sont pas pris en charge par le 
Fonds européen d'intégration) 


i 


Les frais pour le Coûts de la procédure législative mettant en place le mécanisme 
Union européenne: 


Coût supplémentaire pour augmenter le Fonds européen pour les réfugiés afin de couvrir les coûts de 
relocalisation supplémentaires 


Coûts de gestion du financement fourni dans le cadre de la priorité spécifique du FER sur la 
relocalisation (niveau de l'UE) 


Financement de la part de cofinancement de 90 % 


Gestion du mécanisme de relocalisation par l'intermédiaire de l'EASO 


Coûts pour le membre Financement des 10 % des coûts de relocalisation non couverts par le cofinancement de l'UE 
États: 


e Frais administratifs liés au traitement des demandes de 
relocalisation des réfugiés/demandeurs d'asile 


Coûts de gestion du financement fourni par le biais de la priorité spécifique du FER sur la relocalisation 
(niveau national) 


Coûts de la diminution de l'enveloppe du FER dans le cas où l'État membre ne déménage pas 


Financement des coûts d'intégration à long terme (lorsqu'ils ne sont pas pris en charge par le FER) 


Les frais pour le Coût supplémentaire pour augmenter le FER afin de couvrir les coûts de réinstallation supplémentaires 
Union européenne: 


Coûts de gestion du financement fourni par le biais du FER 


Financement de la part de cofinancement de 90 % 


Gestion du mécanisme de relocalisation par l'intermédiaire de l'EASO 


Machine Translated by Google 


JLX/2009/ERFX/PR/1005 69 


7.3 Résumé de la faisabilité financière 


Malgré le fait que les implications financières des deux options n'ont pas pu être calculées en raison du manque de données, un 
certain nombre de remarques finales concernant la faisabilité financière des deux options peuvent être fournies sur la base de la 
discussion ci-dessus. 


1. La composante financière d'un éventuel mécanisme de relocalisation n'est pas déterminante à ce stade 


Plusieurs États membres ont souligné que si un soutien financier sera effectivement nécessaire en cas de mise en place d'un 
mécanisme de relocalisation intra-UE, la manière dont le soutien financier est établi n'est pas la question décisive lors de l'évaluation 
de la faisabilité globale d'un mécanisme. 


2. Les doubles incitations doivent être évitées ou utilisées avec prudence 


Même si le mécanisme de double incitation est déjà utilisé dans le domaine de la réinstallation dans le cadre du FER actuel, plusieurs 
États membres se sont montrés prudents quant à l'impact que la réduction de l'enveloppe nationale pourrait avoir sur d'autres activités 
financées par le FER. Il a également été souligné qu'il ne devrait y avoir ni trop de gains ni trop de pertes pour les Etats membres 
participant ou non a un mécanisme de relocalisation. S'il est décidé d'inclure la double incitation dans le cadre d'un futur mécanisme 
de partage des responsabilités, une enveloppe nationale minimale devrait également être garantie aux États membres qui décident 
de ne pas participer à la relocalisation intra-UE. 


3. Le montant fixe par personne relocalisée doit être supérieur au montant actuel par personne relocalisée dans une 
situation spécifique 


Les États membres ont convenu qu'en cas d'attribution d'un montant fixe par personne relocalisée, celui-ci devrait être supérieur aux 
4 000 € actuellement accordés pour chaque réfugié réinstallé dans une situation spécifique. Alors que les 4 000 € sont considérés 
comme une sorte d'incitation, ils ne couvrent qu'une petite partie des coûts encourus lors de la réinstallation ou de la relocalisation 
d'une personne. Il n'y a cependant pas eu d'accord sur un niveau acceptable de financement par personne relocalisée, en partie 
parce que celui-ci diffère selon les États membres. Par conséquent, il pourrait être utile d'adapter le montant forfaitaire par État 
membre en fonction des coûts réels encourus. 


4. L'assistance technique doit être incluse dans les deux options 
Il existe un besoin de financement destiné à l'assistance technique et au jumelage. De tels projets sont nécessaires à la fois dans le 


cas où un mécanisme de relocalisation est sur une base ad hoc (Option 2) et lorsqu'il est basé sur une solution législative permanente 
(Option 1). 
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7.4 Conclusion sur la faisabilité des deux Options (implications financières) 


Sur la base des considérations ci-dessus, les options privilégiées en termes de financement sont les suivantes : 


OPTION 1 


+ Le financement serait assuré par le Fonds européen pour les réfugiés. La taille du Fonds serait augmentée afin d'assurer 
un financement adéquat pour la réinstallation de tous les Etats membres. * Une priorité spécifique au sein du FER 
serait consacrée à la relocalisation des bénéficiaires de protection internationale/demandeurs d'asile. Le cofinancement est 

porté à 90 %. + Un financement serait disponible pour des projets d'assistance technique et de jumelage. 


OPTION 2 


e Le financement serait assuré par le Fonds européen pour les réfugiés. La taille du Fonds serait augmentée pour atténuer 


l'effet de la double incitation et assurer un soutien continu aux autres activités financées par le FER. + Une priorité 
spécifique au sein du FER serait consacrée à la relocalisation des bénéficiaires de la protection internationale/ 
demandeurs d'asile. Le cofinancement est porté à 90 %. + Un montant fixe par personne à relocaliser serait attribué à 
chaque Etat membre. Le montant forfaitaire serait soustrait de l'enveloppe globale du FER avant d'allouer le reste du 
budget aux enveloppes nationales. Le montant forfaitaire devrait être supérieur aux 4 000 € actuels par personne réinstallée. 
En augmentant la taille du FER, il convient de veiller à ce que les enveloppes nationales ne soient pas réduites de 
manière notable. + Un financement spécifique serait établi pour soutenir l'assistance technique et le jumelage 


projets. 
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8. COMPARAISON ENTRE LES OPTIONS 


Ce chapitre résume les chapitres précédents en donnant un aperçu des manières dont les deux options de relocalisation des 
bénéficiaires de protection internationale et/ou des demandeurs d'asile devraient être reformulées selon les responsables 


gouvernementaux interrogés dans le cadre de ce projet, et en comparant les deux options et leur faisabilité. 


La comparaison est basée sur les deux options, reformulées sur la base de la recherche de telle sorte que les éléments les 


rendant plus réalisables ont été incorporés. Cela signifie, cependant, que les États membres n'ont pas eu l'occasion de 


commenter les options reformulées, puisque leurs points de vue n'ont couvert que des éléments spécifiques de chacune des 


deux options plutôt qu'une évaluation complète de la manière dont les options devraient être révisées. Il est donc important de 


souligner que la manière dont les deux options ont été reformulées dans les tableaux ci-dessous afin de les rendre plus 


réalisables n'a pas été approuvée en tant que telle par les États membres. 


Sans tenir compte de l'évaluation de leur faisabilité juridique, les deux options gagneraient, sur la base du point de vue des États 


membres, en faisabilité en intégrant les caractéristiques suivantes : 


QUI LE FERA 
ÊTRE 


DÉMÉNAGÉ ? 


QUELS SONT 
LE 
CRITÈRE? 


Les bénéficiaires de international 


protection, c'est-à-dire telle que définie par la 
Convention de Genève de 1951 et 

les personnes éligibles à la protection subsidiaire, 
telles que définies dans la directive 2004/83/CE 
du Conseil. 

Un texte législatif officiel de l'UE, proposé par la 
Commission, attribuera un quota prédéterminé à 


chaque État membre. 
75 


Les bénéficiaires de l'international 


protection aura la possibilité de demander une 
relocalisation dans un pays spécifique. Des 
critères tels que les liens familiaux ou la condition 


médicale peuvent être pris en compte. 


Cette demande de relocalisation doit être déposée 
auprès de l'EASO et évaluée par celui-ci, mais la 
décision finale concernant les personnes à 


relocaliser sera prise par l'État membre. 


En outre, les États membres peuvent proposer 
de fournir une assistance technique ou des 
« projets de jumelage » pour aider à traiter les 
demandes d'asile ou fournir des structures 


d'accueil. 


Les bénéficiaires de la protection internationale, c'est-à-dire tels que 
définis par la Convention de Genève de 1951 et les personnes éligibles 
à la protection subsidiaire, telles que définies dans la directive 2004/83/ 
CE du Conseil. 


Sur la base d'une évaluation, qui sera réalisée par I'EASO, qui informera 
sur le besoin global de relocalisation dans l'UE, un exercice annuel 


d'engagement parmi les États membres sera organisé. 


Chaque pays indiquera à son tour le nombre de bénéficiaires de la 


protection internationale qu'il est prêt à accepter pour la relocalisation. 


Les bénéficiaires d'une protection internationale ont la possibilité de 
demander une relocalisation dans un pays spécifique. Des critères tels 
que les liens familiaux ou la condition médicale peuvent être pris en 
compte. Cette demande doit être déposée auprès de l'EASO et évaluée 
par celui-ci. La décision finale sur les réfugiés qui seront affectés à quel 
pays sera prise par les États membres participant au mécanisme de 


relocalisation dans les limites des engagements. 


En outre, les États membres peuvent proposer de fournir une assistance 
technique ou des « projets de jumelage » pour aider à traiter les 


demandes d'asile ou fournir des structures d'accueil. 


75 II n'y a pas eu d'accord sur les différents critères à utiliser. C'est pourquoi aucun critère spécifique n'a été attribué à l'option. Le 


les calculs en annexe montrent l'impact de l'utilisation de quatre critères différents : le PIB/habitant, la densité de population, la population et le 


nombre de décisions positives rendues aux bénéficiaires de la protection internationale en 2008. 
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Cette option ne nécessiterait pas nécessairement une législation 
initiative. 


Le financement serait assuré par le Fonds Le financement serait assuré par le Fonds européen pour les réfugiés. 


FINANCE 


européen pour les réfugiés. La taille du Fonds La taille du Fonds serait augmentée. 


serait augmentée. 


Un financement spécifique serait consacré à la relocalisation des 


Un financement spécifique serait consacré à la bénéficiaires de la protection internationale / demandeurs d'asile. Le 
pécifiq p 


relocalisation des bénéficiaires de la protection cofinancement serait porté à 90 %. 


internationale/demandeurs d'asile. Le Un montant fixe par personne à relocaliser serait alloué à chaque État 
cofinancement serait porté à 90 %. membre. Le montant forfaitaire serait soustrait de l'enveloppe globale 


du FER avant d'allouer le reste du budget aux enveloppes nationales. 


Des fonds seraient disponibles pour des projets 


d'assistance technique et de jumelage. 


Le montant forfaitaire devrait être supérieur aux 4 000 € actuels par 


personne réinstallée. En augmentant la taille du FER, il convient de 


veiller à ce que les enveloppes nationales ne soient pas réduites de 


manière notable. 


Un financement spécifique serait mis en place pour soutenir les projets 


d'assistance technique et de jumelage. 


Le tableau ci-dessous évalue la faisabilité des deux options dans leur nouvelle formulation, y compris 
l'évaluation de la faisabilité juridique. Pour chaque question d'évaluation, et dans la mesure du possible, « 
l'option la plus faisable » a été identifiée. 


Dans quelle mesure 
est-ce que l'option 
s'adresser à la 

défi de 

charge inégale 
partage? 

Dans quelle mesure 
l'option apportera-t- 
elle les résultats 


escomptés ? 


Faisabilité politique 
Quel est le 


position des 26 
États membres? 


L'option 1 relève le défi de 

un fardeau inégal basé sur les chiffres 

par rapport aux capacités. S'il est bien conçu, il 
permettra également de relever les défis liés à 


l'absence de procédures communes. 


Étant donné que l'option 1 concerne la réinstallation, 
cette option résoudra les inégalités 

charge liée au nombre de 

réfugiés et éventuellement demandeurs d'asile en 
fonction des capacités des États membres. 
Cependant, cette option ne conduira pas 
nécessairement à une harmonisation des politiques 


ou à une amélioration des procédures. 


Seuls deux États membres seraient favorables à 
l'option 1, s'ils avaient le choix. 
La faisabilité politique d'un système de quotas est 


remise en question par huit 


États membres. La principale cause de 

préoccupation est que les États membres 

n'auront pas leur mot à dire sur leur participation ou 
non à une relocalisation 

schème. Lorsqu'on lui demande de choisir 

entre les deux options, quatre États membres ont 


choisi l'option 1. 


L'option 2 relève le défi de 

une charge inégale basée sur 

chiffres relatifs aux capacités. S'il est bien conçu, 
il permettra également de relever les défis liés à 


l'absence de procédures communes. 


Étant donné que l'option 2 ne prévoit que la 1 
relocalisation sur une base volontaire, sur la base 

d'un système d'engagement impliquant les États 

membres, il n'y a aucune garantie formelle que 

cette option produira les résultats nécessaires en 

matière de répartition de la charge. Il n'est pas 

non plus garanti que cette option conduira à une 
harmonisation des politiques ou à une amélioration 


des procédures. 


Six États membres seraient favorables 2 


Option 2, si vous avez le choix. Quand 
demandé de choisir entre les deux 

options, 17 États membres ont choisi l'option 2. 
La principale raison invoquée est que l'option 2 
ne nécessite pas de législation et que les États 
membres auront le dernier mot quant à la 


délocalisation ou non. 


Cinq États membres se sont opposés aux 


deux options, même lorsqu'on leur a demandé de 
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Estimation de 
nombre de 
les personnes 


susceptibles de faire 
l'objet d'une relocalisation 


Probabilité que 

les flux d'asile 
augmentent en raison de 
le 

mise en œuvre de 


l'option 


Faisabilité juridique 
Faisabilité de l'option 
dans le cadre de la 
nouvelle base juridique 


du traité 


Réconciliation de 


l'option avec le Dublin 


système 

Le rôle du 

EASO dans tout 
déménagement 
mécanisme 
Faisabilité financière 
Estimation de 


coûts globaux 


Le nombre de personnes qui feraient l'objet d'une 
relocalisation devrait être plus important dans le 
cadre de l'option 1. Cependant, la plupart des États 


membres ne sont actuellement pas en mesure 
d'évaluer les chiffres réels. 


Étant donné que la plupart des États membres considèrent 
que la faisabilité politique augmente avec un nombre 


limité, l'option 1 est considérée comme la moins 
réalisable. 


La connaissance d'un nombre spécifique de 
personnes faisant l'objet d'une relocalisation peut 
augmenter les flux d'asile. 

Le refus d'être relocalisé dans un État membre peut 
avoir l'effet inverse. 

Le risque d'augmentation des flux d'asile est 


moindre lorsque les demandeurs d'asile ne sont 
pas relocalisés. 


La faisabilité juridique de l'option 1 ne peut être 
exclue. Seuls 2 États membres ont clairement 
indiqué qu'ils estimaient que la base juridique de 


cette option était discutable. 


La base juridique n'est pas suffisamment claire pour 
évaluer la possibilité de concilier avec le système 
de Dublin. 


Le règlement de I'EASO laisse une marge 
d'interprétation du mandat de l'EASO. 


Étant donné que des coûts globaux clairs ne pouvaient pas être 
établie, les États membres n'ont pas été en mesure 
de se prononcer sur la faisabilité financière de 


l'option. 


Le financement par le biais du FER est considéré 


comme faisable par la plupart des États membres. 


sélectionnez le plus faisable. 


Le nombre de personnes susceptibles d'être 2 


réinstallées devrait être inférieur avec l'option 2. 


Cependant, la plupart des États membres ne sont 
actuellement pas en mesure d'évaluer les chiffres 
réels. Étant donné que la plupart des États membres 
Les États considèrent que la faisabilité politique 
augmente avec un nombre limité, l'option 2 est 


considérée comme la plus réalisable. 


Le volontarisme du mécanisme 


rend difficile la prévision du nombre de personnes 
susceptibles d'être relocalisées. 


Cela peut aider à gérer les flux d'asile. 


Le risque d'augmentation des flux d'asile est 


moindre lorsque les demandeurs d'asile ne 
sont pas relocalisés. 


Aucun État membre n'a contesté directement la 2 
faisabilité juridique de 
Option 2 et elle semble donc faisable sous 


certaines conditions : 


1) Existence d'une urgence 
situation 

2) Afflux soudain de ressortissants de pays 
tiers 

3) Seules les mesures provisoires 


Dans certaines circonstances le 2 


Le système de Dublin pourrait être concilié avec 
un mécanisme de relocalisation 

y compris les demandeurs d'asile. 

Le règlement de l'EASO laisse une marge 
d'interprétation du mandat de l'EASO. 


Étant donné que des coûts globaux clairs ne pouvaient pas 
être établie, les États membres n'ont pas été en 
mesure de s'exprimer sur la faisabilité financière 


de l'option. 


Le financement par le biais du FER est considéré 


comme faisable par la plupart des États membres. 


Il n'y a pas de consensus entre 
Etats membres sur la nécessité de 
doubles incitations. La faisabilité 
augmente s'il est assuré que 

les enveloppes nationales ne diminuent pas de 


façon notable. 
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9. ALTERNATIVES À LA RELOCALISATION 


Plusieurs personnes interrogées ont fait des suggestions alternatives ou supplémentaires aux options 1 et 2. Sept scénarios peuvent 
être considérés comme des alternatives à un programme de relocalisation à l'échelle de l'UE. Ceux-ci sont: 


1. Statu quo — régimes ad hoc , etc. 


2. Harmonisation - création d'un régime d'asile européen commun 
3. Assistance technique 


4. Aide financiére 


5. Délocalisation bilatérale ou de sous-groupes plutôt qu'un accord à l'échelle de l'UE 
6. Traitement conjoint 


7. Transfert du statut de protection et « marché ouvert » 


Certaines de ces alternatives potentielles pourraient en fait se lier pour former des itinéraires possibles supplémentaires. Dans certains 
cas, l'exploration complète de ces alternatives nécessiterait une autre étude complète - elles sont donc notées comme des alternatives 
potentielles à la relocalisation, mais pas entièrement explorées ici. 


1. Statu quo — régimes ad hoc , etc. 


Une alternative au développement d'un système de relocalisation à l'échelle de l'UE serait simplement de continuer avec la situation 
actuelle. Dans un tel scénario, il pourrait y avoir des programmes ad hoc occasionnels , où plusieurs États membres, mais pas tous, 
proposent la relocalisation, et eux-mêmes et d'autres pourraient également offrir une assistance technique de divers types, aux États 
membres confrontés à des pressions particulières. Une aide financière pourrait être fournie dans le cadre du FER aux États membres 
qui gèrent des problèmes spécifiques ou relocalisent des personnes. 


L'un des avantages de s'en tenir au statu quo serait qu'il n'y aurait pas besoin de négociations sur un système à l'échelle de l'UE. 


Les inconvénients de suivre cette voie incluraient que les États membres confrontés à des pressions ne bénéficieraient pas 
nécessairement d'une assistance à long terme ou d'une solidarité. 


2. Harmonisation - création d'un régime d'asile européen commun 


L'harmonisation complète des politiques d'asile et de réfugiés, pour un système européen commun, est parfois suggérée comme une 
alternative à la relocalisation (maintenant) — ou comme une condition préalable. Lorsqu'une politique nationale d'asile ou l'administration 
et la mise en œuvre de cette politique ne répondent pas aux normes de l'UE, il semble que cet État membre soit largement responsable 
du fait qu'il ne peut pas faire face à la situation d'arrivée à laquelle il est confronté. Dans ce cas, relocaliser les gens reviendrait à 
tolérer le système ou le fonctionnement inadéquat. En tant que telle, la relocalisation serait offerte comme la « carotte », la récompense 
pour la création, l'exploitation et la gestion complètes d'un système d'asile européen commun. Ce serait également l'expression de la 
solidarité dans une situation où la géographie seule, ou en tant que facteur majeur, où la politique et la mise en œuvre ne sont pas 

des facteurs, crée une situation d'asile qu'un État membre donné ne peut pas être censé gérer seul. 


Insister d'abord sur l'harmonisation éviterait, encore une fois, d'avoir à négocier sur un autre sujet — voire sur une autre facette d'un 
régime d'asile commun. Comme le révèle cette affirmation, l'harmonisation pourrait éviter la nécessité d'une délocalisation, ou 
démontrer précisément qu'elle est vraiment nécessaire. 

Cependant, il est possible qu'un système d'asile européen commun ou unique ait lui-même besoin d'une relocalisation comme 
élément pour fonctionner. Il y a alors, dans une certaine mesure, la question de savoir qui est la poule et qui est l'œuf dans cette « 
alternative ». 
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Cependant, un État membre a indiqué que si l'assistance technique était potentiellement utile, elle n'allégerait pas le fardeau à plus 
long terme ressenti par le premier pays d'accueil en termes de coûts financiers, sociaux et politiques de l'accueil et de l'intégration, 
contrairement à la relocalisation. Un autre État membre a suggéré que l'assistance technique ne ferait rien — seule l'harmonisation de 
la législation aurait un impact. 


3. Assistance technique 


Afin d'accroître les capacités administratives et la comparabilité de la mise en œuvre de la politique d'asile de l'UE, une assistance 
technique pourrait être mise en œuvre à un degré plus important qu'elle ne l'est actuellement. 

Cette assistance peut consister en des formations et des visites d'étude, par exemple, ou en la mise à disposition de personnel, en 
introduisant des idées sur la manière d'améliorer les installations d'accueil, la prise de décision et d'autres éléments dans la mise en 
œuvre des directives sur l'asile. 


La familiarité avec les « meilleures pratiques » et avec les manières de chacun de traiter les problèmes pourrait conduire à la fois à 
un système optimal et à une base commune de compréhension pour l'élaboration de politiques communes futures dans le domaine 
de l'asile. 


Une assistance technique accrue pourrait ainsi contribuer à l'harmonisation des politiques et à la mise en œuvre commune des 
directives et règlements. Cependant, l'assistance technique a aussi ses limites : certains ne voudraient pas qu'elle « déborde » sur la 
co-traitance par exemple. 


4. Aide financiére 


Il existe des situations dans lesquelles la capacité à gérer les arrivées d'asile est limitée par des problèmes financiers dans un Etat 
membre. Le partage de la charge financière - offrant essentiellement un soutien financier à un État recevant un nombre élevé de 
demandes, afin que cet État membre puisse mieux gérer l'accueil, le traitement et le retour, a longtemps été considéré comme une 
alternative à la relocalisation ou au partage de la charge physique (voir chapitre 1 .3 et Annexe F). 


L'aide financière pourrait passer par le FER. Peut-être pourrait-il également y avoir une option consistant à fournir une aide financière 
au lieu d'une relocalisation placée dans le cadre d'une version modifiée de l'option 2 présentée dans ce rapport - de sorte que, dans 
un programme de relocalisation à l'échelle de l'UE, certains États membres procéderaient à la relocalisation, d'autres offriraient une 
aide financière seulement, et certains pourraient faire les deux, parallèlement à un financement approprié du FER aux États membres. 


L'un des avantages de l'inclusion d'une aide financière comme alternative à la relocalisation pour certains États membres serait que 
tous les États membres participent à un programme. Une autre pourrait être que pour les États membres où la relocalisation est 
considérée comme irréalisable alors que contribuer à la protection ailleurs est considérée comme une forme acceptable de solidarité 
dans le domaine de l'opinion publique et politique, ils pourraient participer d'une manière conforme au sentiment national. 


Un inconvénient pourrait être que les États membres choisissent uniquement l'assistance financière, ce qui pourrait ne pas résoudre 
les problèmes à l'origine de la surcharge, en particulier s'il n'est pas lié à d'autres alternatives telles que l'assistance technique et/ou 
(la pression pour une harmonisation accrue). 


5. Délocalisation bilatérale ou de sous-groupes plutôt qu'un accord à l'échelle de l'UE76 


Une autre alternative à un programme de relocalisation à l'échelle de l'UE pourrait consister pour les États membres intéressés à 
développer des partenariats bilatéraux incluant la relocalisation ou, si plusieurs États membres étaient intéressés, ils pourraient alors 
suivre la voie du développement d'un sous-groupe qui se déplacerait avancer sur une question pour laquelle l'UE dans son ensemble 
n'est pas encore prête, à la suite de l'expérience passée à la fois dans le domaine de la migration (Schengen) et dans d'autres 
domaines de l'intégration européenne. C'est ce qu'on appelle la "coopération renforcée". Cette mesure, qui figure à l'article 326 du 
traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, est actuellement mise en œuvre dans le cas des divorces transfrontaliers, où 12 
États membres ont manifesté leur intérêt à avancer ensemble après l'avis de la Commission 


76 Un des répondants a mentionné un sous-groupe auquel vous devriez vous qualifier en ayant de bonnes procédures. Quand dedans, alors 


la relocalisation devrait être possible après une option 1 complète. 
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proposition s'est retrouvée dans l'impasse au Conseil. La coopération renforcée a été introduite par le traité d'Amsterdam, où elle 
a été qualifiée de "coopération renforcée", et a été instituée sous son nouveau nom de "coopération renforcée" dans le traité de 
Nice. Le traité de Lisbonne permet à un minimum de neuf États membres de coopérer en utilisant le cadre institutionnel de l'Union. 


Un avantage à emprunter cette voie serait à nouveau d'éviter des négociations à l'échelle de l'UE sur le sujet, tout en permettant 
aux États membres qui estiment que la délocalisation est un outil utile et peut-être nécessaire pour faire preuve de partenariat et 
de solidarité pour aller de l'avant. Un sous-groupe d'États avançant sur la relocalisation pourrait également fournir un modèle 
(avec des exemples positifs et négatifs basés sur l'expérience) pour tout effort futur à l'échelle de l'UE visant à établir un 
programme. 


Un inconvénient évident de cette voie serait qu'elle semblerait potentiellement, du moins à court terme, aller à l'encontre des 
progrès vers un régime d'asile européen commun et harmonisé. 


6. Traitement conjoint 


Le traitement conjoint est présenté comme une alternative à la relocalisation, mais en réalité il impliquerait un mouvement de 
personnes, activement engagé par les États membres, même si ce mouvement n'était pas une relocalisation d'un État membre 
où une demande a été traitée par les autorités de celui-ci, vers un autre État membre qui n'a joué aucun rôle dans le traitement. 
Le traitement conjoint signifierait soit que deux ensembles d'autorités (ou plus) évaluent une demande dans l'État d'arrivée, soit 
que deux (ou plus) 

Les États membres évaluent une demande dans un centre de traitement commun, situé à l'intérieur (ou potentiellement à 
l'extérieur) de l'UE, mais sans qu'une demande d'asile ou une procédure nationale de l'État où se trouve le centre soit requise. 


Le traitement conjoint est une discussion de grande envergure en soi. Plus récemment, il a été inclus dans le plan d'action de la 
Commission pour offrir justice, liberté et sécurité à ses citoyens (2010-2014) en tant que sujet d'une communication à paraître en 
2014, qui évaluera les possibilités et les difficultés ainsi que les les implications juridiques et pratiques du traitement conjoint des 
demandes d'asile au sein de l'Union. 

En tant qu'alternative à la relocalisation telle qu'énoncée dans les deux options ci- 
dessus, le traitement conjoint présenterait des avantages potentiels en termes de facilité de reconnaissance du statut et de 
facilitation du mouvement vers un État membre qui considérait déjà l'individu comme un bénéficiaire de la protection internationale 
dans son propre pays. yeux, et non avec un certain degré de suspicion au cas où l'État membre qui a traité la demande d'asile 
s'est trompé d'une manière ou d'une autre ou n'est pas digne de confiance (par exemple, il aurait accordé un statut pour faciliter 
la relocalisation, etc.). 


En termes d'inconvénients en tant qu'alternative à la délocalisation, le temps nécessaire pour mettre en place des mécanismes 

et des lieux de traitement en commun pourrait remettre en cause l'efficacité face à d'éventuels besoins actuels et pressants de se 
déplacer pour faire preuve de solidarité, même si cette mesure devait être utilisée conjointement avec d'autres éléments alternatifs, 
comme l'assistance technique et les programmes de relocalisation à plus court terme, bilatéraux ou de sous-groupes. 


7. Transfert du statut de protection et « marché ouvert » 


La logique de cette alternative est de permettre aux réfugiés de choisir eux-mêmes leur localisation, après une période initiale de 
qualification en tant que résident de longue durée. L'étude sur le transfert du statut de protection78 a précédemment défini les 
problèmes liés à ce sujet et les travaux sont en cours. 

La Commission a prévu pour 2014 une communication sur un cadre pour le transfert de la protection des bénéficiaires d'une 
protection internationale et la reconnaissance mutuelle des décisions d'asile, conformément aux exigences du programme de 
Stockholm. 


En permettant aux réfugiés et aux bénéficiaires de la protection subsidiaire de transférer leur statut protégé vers l'État dans lequel 
ils choisissent de vivre en tant que résidents de longue durée (avec tous les devoirs, obligations et droits afférents), la possibilité 
d'entreprendre une vie dans un État où il y a des liens, 


77 Communiqué de presse de la Commission européenne RAPID MEMO/10/139, 20.4.2010, 
http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=MEMO/10/139&format=HTML&aged=0&language=en&guiLanguage=en. 


18 http://ec.europa.eu/justice_home/doc_centre/asylum/studies/docs/transfer_protection_status_rev_160904.pdf 
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ou des possibilités d'emploi, par exemple, s'ouvriraient et, si l'on devait étendre la pensée du « marché libre », alors les personnes 
qui se trouvent dans un État membre où ces possibilités sont rares s'installeraient d'elles-mêmes. Théoriquement, cela pourrait 
être une alternative moins coûteuse pour les États membres que de prendre en charge les frais administratifs, de transport et 
d'accueil liés à la relocalisation des réfugiés et des bénéficiaires de la protection subsidiaire. En théorie également, les personnes 
protégées devraient alors se rendre dans des lieux où elles peuvent profiter au maximum de la vie, en réduisant par exemple les 
dépenses de santé. 


Si ces théories s'avéraient exactes, il pourrait y avoir des avantages économiques pour les États membres, ainsi que des 
avantages d'amélioration de la qualité de vie des personnes protégées. 


Cependant, un tel marché de l'auto-déplacement ne serait pas nécessairement entièrement gérable : alors que les gens 
suivraient vraisemblablement les liens ethniques, linguistiques, culturels et familiaux, ainsi que les opportunités d'emploi, de 
logement et d'éducation, ils pourraient ne pas toujours disposer d'informations complètes sur la situation. dans leur destination « 
de rêve », et des services supplémentaires de quelque sorte pourraient être nécessaires, et de nouveaux problèmes politiques 
pourraient surgir. 


Trois suggestions ont été faites concernant le système de Dublin : deux États membres ont suggéré d'arrêter ou de suspendre 
les transferts dans le cadre de Dublin, tandis qu'une ONG a suggéré d'annuler complètement Dublin, permettant aux demandeurs 
d'asile de déposer leur demande dans l'État membre dans lequel ils souhaitaient vivre. 
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10. CONCLUSION 


L'objectif principal de cette étude a été de fournir des informations détaillées sur les implications politiques, juridiques, financiéres 
et pratiques, y compris les facteurs d'attraction potentiels, de la relocalisation des demandeurs d'asile et des bénéficiaires de la 
protection internationale. En outre, l'étude a examiné d'autres options disponibles pour mieux favoriser la solidarité entre les 
États membres pour la gestion des flux d'asile. 


Ce rapport a démontré que les États membres, les organisations internationales opérant dans l'ensemble de l'UE et les 
organisations non gouvernementales dans divers États membres ainsi qu'au niveau de l'UE s'accordent généralement à dire 
qu'il existe une répartition inégale des charges en ce qui concerne la gestion des flux d'asile . Cependant, même s'il existe un 
large consensus sur le fait d'une répartition apparemment inégale des demandeurs d'asile et des coûts associés, il existe un 
désaccord sur les raisons de cette répartition, et il existe donc des points de vue différents sur la manière dont les défis posés 
par cette répartition inégale pourraient mieux être manipulé. 


On pense que divers facteurs sont à l'origine de cette répartition inégale : + 
Géographie * Procédures utilisées pour évaluer les demandes d'asile + 
Potentiel d'intégration e Communautés existantes de la même origine + 
Proportion de demandes par rapport à la capacité du système d'asile 


Trois approches politiques principales pour relever le défi de la répartition inégale des demandeurs d'asile ont été suggérées par 
les personnes interrogées lors des entretiens pour cette étude : * Relocalisation e Harmonisation des politiques + Assistance 
technique et financière 


Des enseignements ont été tirés de projets pilotes passés et en cours qui peuvent être utilisés pour réfléchir à un futur programme 
de relocalisation. En outre, les entretiens menés pour cette étude ont révélé plusieurs enseignements sur les implications 
politiques, juridiques et juridiques prévues pour toute tentative de développer un programme de relocalisation de l'UE. Ces 

leçons prises ensemble peuvent être résumées comme suit : 


1. Le TFUE contient deux articles, à savoir l'article 78 sur une politique commune d'asile et l'article 80 sur le principe de 
solidarité et de partage équitable des responsabilités, qui sont pertinents pour la mise en place d'un mécanisme de 
relocalisation. Le problème, cependant, est que l'article 78 (2) litra c concerne spécifiquement un régime commun de 
protection temporaire , tandis que l'article 78 (3) fait référence à des mesures provisoires en cas de situation d' 
urgence , lorsqu'un État membre est confronté à un afflux soudain de ressortissants de pays tiers. Article 80 sur le 
principe de solidarité et de partage équitable des responsabilités, bien qu'il soit de nature plus générale, énonçant les 
principes directeurs des politiques de l'Union dans le domaine des frontières, de l'asile et de l'immigration. On peut 
faire valoir que l'article 78 (2) litra a et b et l'article 80 peuvent être utilisés comme base juridique pour établir un 
mécanisme de relocalisation selon les options 1 ou 2. On pourrait également faire valoir que l'utilisation de l'article 78 
( 3) en tant que base juridique d'un mécanisme de relocalisation tel que celui esquissé dans l'option 2, peut être 
réalisable en raison de sa nature ad hoc, même si cela exigerait que la situation dans les États membres concernés 
puisse être justifiée comme une situation d'urgence avec des afflux soudains et élevés, et de surcroît que la période 
pendant laquelle les mesures sont mises en œuvre est limitée dans le temps (sans que cela n'empêche la relocalisation 
des personnes concernées d'être définitive) . 


Dans ce contexte, pour l'option 1, qui appelle à un instrument législatif permanent, l'utilisation de l'article 78 (3) comme 
base juridique est discutable en raison de la nature permanente de cette option, bien que cela dépende finalement de 
la formulation exacte du cadre juridique instrument. 


2. Dans les programmes passés et actuels, les demandeurs d'asile n'ont généralement pas été relocalisés. 
Bien que les entretiens menés pour cette étude montrent des points de vue divergents sur l'opportunité d'inclure ou 
non les demandeurs d'asile dans la relocalisation (y compris le point important que le 
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les demandes de relocalisation sont largement basées sur le nombre de demandeurs d'asile, et non sur le nombre de 
personnes bénéficiant effectivement d'une protection), il a été constaté qu'un programme de relocalisation serait 
politiquement plus faisable s'il commengait au moins avec uniquement les réfugiés et les bénéficiaires de la protection 
subsidiaire, et les demandeurs d'asile ont été exclus. En raison d'implications à la fois politiques et juridiques, l'une 
des raisons de cette conclusion a été les complications liées à l'imbrication d'un programme de relocalisation avec le 


système de Dublin. 


3. Les opinions des États membres concernant la possibilité d'inclure les mineurs non accompagnés dans un mécanisme 
de relocalisation varient. Sur la base de l'expérience passée et actuelle des projets de relocalisation, on peut conclure 
que les États membres ne trouvent pas problématique de relocaliser les mineurs non accompagnés. Les entretiens 
menés au cours de l'étude indiquent toutefois que si certains États membres sont disposés à inclure les mineurs non 
accompagnés dans un programme de relocalisation, d'autres États membres y voient un problème, en raison de 
questions telles que le manque de tuteurs légaux, de mécanismes d'accueil adéquats et le risque de l'augmentation 
du trafic d'enfants. 


4. Indépendamment de qui pourrait être relocalisé, très peu de personnes interrogées représentant les autorités des États 
membres semblaient disposées ou capables de fournir une estimation du nombre de bénéficiaires d'une protection 
internationale et/ou de demandeurs d'asile susceptibles de faire l'objet d'une relocalisation. 

Ceux qui étaient disposés à suggérer un nombre étaient tous des États membres anticipant « l'importation » de 
personnes relocalisées. Bien qu'il y ait eu une réticence à parler de chiffres réels, une majorité d'États membres ont 
suggéré qu'ils seraient des importateurs potentiels de personnes s'il devait y avoir un programme de relocalisation. 


5. L'une des questions à couvrir dans cette étude était celle du facteur d'attraction potentiel de la délocalisation et de tout 
moyen de l'atténuer. Malte ne fait état d'aucun signe de facteurs d'attraction résultant des projets en cours et n'exprime 
aucune inquiétude quant à ce que cela puisse être le cas à l'avenir, car rien ne garantit qu'une personne arrivant à 
Malte sera reconnue comme bénéficiaire d'une protection internationale ni que ils réussiraient dans une demande de 
relocalisation. La France, en revanche, a signalé que de nouveaux réseaux migratoires se sont créés dans le pays et 
que cela pourrait être le résultat d'une délocalisation depuis les pays en question. Lors des entretiens, plusieurs États 
membres ont prévu un facteur d'attraction, soit pour eux-mêmes, soit pour l'UE dans son ensemble, si un programme 
de relocalisation devait être mis en place. Un ou deux États membres ont noté que l'attraction pourrait ne pas être 
exercée sur les véritables demandeurs d'asile, mais sur les migrants en situation irrégulière et sur les passeurs 
prévoyant d'utiliser la combinaison asile et relocalisation pour faire entrer des personnes dans les États membres dans 
lesquels elles préféraient vivre. 


6. L'idée que les réfugiés ou les bénéficiaires de la protection subsidiaire doivent demander une relocalisation est 
étroitement liée à la volonté de volontarisme des personnes concernées. Lors des entretiens, différentes interprétations 
de la participation volontaire des personnes relocalisées ont émergé. Cela conduit à la conclusion qu'il n'est pas 


considéré comme possible pour les individus de présenter une demande de relocalisation, et certainement pas vers 
un État membre particulier, bien que légalement, il serait nécessaire de demander le consentement à la relocalisation 
de tous les demandeurs d'asile ou bénéficiaires de protection internationale. 
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7. L'expérience du projet EUREMA en cours suggère qu'une certaine mesure de coordination externe est nécessaire 
lorsque plusieurs Etats membres sont concernés. Cela indiquerait qu'un rôle pour l'EASO devrait être envisagé pour 
tout futur vaste programme européen de relocalisation. Cependant, les entretiens menés pour cette étude ont conduit 
à la conclusion que l'EASO devrait se voir accorder un rôle de coordination et de soutien, mais aucun rôle dans la 
prise de décision. 

L'option 2 prévoit un rôle étendu pour l'EASO, y compris l'implication de l'office dans l'établissement de la base sur 
laquelle la décision de l'UE en matière de relocalisation doit être prise et la recherche du consentement des personnes 
à relocaliser et de les répartir en fonction de la capacité des États membres en tant que décrites dans la décision et 
fondées sur des principes objectifs de répartition. Toutefois, dans le cadre des deux options, un rôle pour l'EASO est 
prévu dans le traitement des demandes de relocalisation vers un pays spécifique des bénéficiaires d'une protection 
internationale, bien que les États membres soient toujours autorisés à refuser la relocalisation d'une personne 
spécifique dans certaines circonstances. Le règlement de l'EASO permet une interprétation large de la question de 
savoir si ce rôle relève du mandat de l'EASO. 


Suggestion : L'EASO devrait assumer le rôle d'une sorte de « chambre de compensation » de coordination pour la 
relocalisation — gérant administrativement le processus, mais ne prenant aucune décision sur des cas particuliers. 


8. En général, les répondants ont tendance à suggérer que s'il devait y avoir un programme de relocalisation de l'UE, il 
devrait être combiné avec une harmonisation des politiques et/ou une assistance technique et financière. Il a 
également été suggéré qu'un niveau suffisant d'harmonisation et de mise en œuvre de la politique harmonisée ou 
commune, ainsi qu'une assistance technique et, le cas échéant, financière appropriée, pourraient entraîner une 
réduction du besoin de relocalisation. 

Dans un tel scénario, il a été suggéré que les raisons de la répartition inégale deviendraient plus apparentes et que la 
volonté d'agir pourrait donc augmenter. Les entretiens pour cette étude ont indiqué qu'il existe un large soutien à 
l'harmonisation des politiques et/ou à l'assistance technique, que ce soit comme condition préalable à la relocalisation, 
comme alternative à la relocalisation ou parallèlement à la relocalisation. Les entretiens ont également indiqué le 
besoin de financement destiné à l'assistance technique et aux projets de jumelage. 


Suggestion : L'assistance technique et l'harmonisation des politiques pourraient être inscrites dans un programme de 
relocalisation en tant que contreparties ou, dans le cas de l'assistance technique et de tout projet de jumelage, en tant 
qu'éléments remplaçant certains niveaux de relocalisation. 


9. Bien que les États membres aient souligné la nécessité d'un soutien financier pour un mécanisme de relocalisation de 
l'UE, la forme de ce soutien financier ne semble pas être une question décisive pour établir la faisabilité globale d'un 
programme de relocalisation. Le financement de la relocalisation par le biais du Fonds européen pour les réfugiés est 
néanmoins considéré comme faisable par la plupart des États membres. Cependant, les entretiens pour cette étude 
suggèrent que le mécanisme de double incitation, déjà utilisé pour la réinstallation dans le cadre du FER actuel, 
amène plusieurs États membres à se méfier de l'impact potentiel d'une réduction sur l'enveloppe nationale pour 
d'autres activités financées par le FER. En outre, il convient de veiller à ce que les gains ou les pertes financières 
soient trop importants pour les États membres qui participent à un programme de relocalisation ou restent en dehors 
de celui-ci. 


Suggestion : Les doubles incitations doivent être évitées ou, si elles sont utilisées, traitées avec prudence. 
S'ils sont employés, il devrait y avoir une enveloppe nationale minimale garantie au titre du FER pour tout État 
membre qui choisit de ne pas participer à la relocalisation. 


10. Lors des entretiens, il semble y avoir accord sur le fait qu'en cas d'allocation d'un montant fixe par personne réinstallée, 
celui-ci devrait être supérieur aux 4 000 € actuellement accordés à des groupes spécifiques de réfugiés réinstallés. 
Alors que les 4 000 € sont considérés comme une sorte d'incitation, ils ne couvrent en fait qu'une petite partie des 
coûts encourus lors de la réinstallation d'une personne. Il n'y a cependant pas eu d'accord sur un niveau acceptable 
de financement par personne relocalisée, en partie parce que les coûts encourus diffèrent d'un État membre à l'autre. 
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11. Le projet pilote de 2009 a démontré les difficultés d'employer des critères de « potentiel d'intégration » pour évaluer et 
sélectionner les personnes à relocaliser. Souvent, les candidats ne possédaient pas les compétences recherchées ou, 
s'ils le semblaient, ces compétences se révélaient ne pas correspondre aux normes attendues dans les secteurs 
d'emploi nationaux. De plus, les candidats ne parlaient souvent pas les langues recherchées et n'avaient pas de 
parents résidant déjà dans le pays vers lequel ils devaient être relocalisés, en grande partie parce qu'ils venaient de 
pays d'origine différents des précédents migrants arrivés dans ce pays. Cependant, les entretiens ont montré qu'une 
certaine attention aux liens avec les communautés ethniques existantes pourrait utilement être accordée dans un 
schéma plus large impliquant tous les États membres, afin de faciliter l'intégration. 


Néanmoins, le « cherry picking » en termes de critères basés sur les compétences doit être évité. 


12. L'absence de possibilités de transfert de protection entre les États membres a été considérée comme le défi juridique 
national le plus important. Une solution efficace possible serait d'introduire une harmonisation complète entre les 
systèmes d'asile en Europe ou l'adoption d'une sorte de mécanisme de transfert de protection au sein de l'UE. 
L'ampleur du problème et les solutions alternatives possibles diffèrent cependant selon le groupe cible. En ce qui 
concerne les demandeurs d'asile, il existe des possibilités de traitement conjoint des demandes d'asile ou/et l'État 
membre d'accueil examine les demandes d'asile sur le terrain dans l'État membre de transfert. Cependant, cela 
conduirait les demandeurs d'asile à rester dans une situation précaire pendant le transfert et l'examen de leur demande 
serait encore compliqué et retardé. En ce qui concerne les bénéficiaires de la protection internationale, la situation 
serait différente bien que toujours problématique. Une solution possible serait de n'inclure que les réfugiés qui ont 
obtenu une protection en vertu des règles de la convention de Genève, qui sont généralement appliquées par tous les 
États membres de manière uniforme. Malgré les difficultés soulignées par les États membres, la majorité d'entre eux 
ont affirmé que si une décision politique était prise de lancer un programme de relocalisation de l'UE, ils seraient en 
mesure de trouver une solution pour accueillir les réfugiés bénéficiant de la protection d'un autre État membre. 


13. Des programmes passés et actuels ont été lancés en signe de solidarité et de soutien politique. 
Tant les Pays-Bas que la France ont lancé des exercices de relocalisation depuis Malte pendant ou directement après 
leur présidence du Conseil et, dans les deux cas, ces États membres ont activement promu la solidarité de l'UE 
pendant leur présidence, lors des négociations du programme de La Haye dans le cas des Pays-Bas et dans le Pacte 
sur l'immigration dans le cas de la France. Dans les entretiens menés pour cette étude, certains doutes semblaient 
être émis quant à la volonté du grand public européen de considérer la relocalisation de (plus) de réfugiés sur leurs 
territoires comme un acte légitime de solidarité avec les autres États membres de l'UE. Ainsi, l'opinion publique envers 
la relocalisation (et en particulier l'« importation » de réfugiés) est apparue comme un facteur important dans la 
faisabilité d'une éventuelle proposition de programme de relocalisation, tout comme l'opinion publique envers la 
solidarité sur la question de l'asile elle-même. 


Machine Translated by Google 


82 JLX/2009/ERFX/PR/1005 


Suggestion : Un programme de relocalisation devrait démarrer avec de petits nombres, permettant une certaine solidarité 
tout en initiant progressivement l'opinion publique à la notion de cette expression de soutien aux autres Etats membres. 


14. Sur la base des observations ci-dessus, une majorité d'Etats membres seraient favorables, du moins dans un premier temps, a 
l'option 2. Cependant, lors de l'examen plus détaillé de la faisabilité de chaque option, les modifications suivantes ont été 
recommandées. Pour l'option 1, les demandeurs d'asile ne doivent pas être inclus ; l'EASO devrait se voir confier un rôle de 
coordination plutôt que de décision; et des critères supplémentaires pourraient devoir être inclus au-delà du PIB et de la 
densité. Un financement doit être disponible pour l'assistance technique et les projets de jumelage également dans l'option 1. 
Pour l'option 2, les demandeurs d'asile ne doivent pas être inclus ; l'EASO devrait se voir confier un rôle de coordination plutôt 
que de décision: et les États membres ne devraient pas être en mesure de spécifier les caractéristiques des personnes qu'ils 
relocalisent au-delà du besoin de protection internationale, ou ils devraient être tenus de prendre un groupe équilibré, partagé 
entre ceux qu'ils trouvent plus « souhaitables » et les personnes dont les besoins et les vulnérabilités pourrait être le plus 


grand. 


15. Plusieurs personnes interrogées ont fait des suggestions alternatives ou supplémentaires aux options 1 et 2. 
Sept scénarios ont été envisagés comme alternatives à un programme de relocalisation à l'échelle de l'UE. Ces 
inclus : Statu quo — régimes ad hoc ; l'harmonisation (c'est-à-dire la création d'un régime d'asile européen commun) ; 
assistance technique; aide financière; délocalisation bilatérale ou de sous-groupe plutôt qu'un accord à l'échelle de l'UE ; le 
traitement conjoint des demandes d'asile ; et le transfert du statut de protection et du « marché ouvert ». Alors que certaines 
de ces alternatives potentielles pourraient en fait être liées pour former des itinéraires possibles supplémentaires, l'exploration 


complète de ces alternatives nécessiterait une étude distincte et ne sont donc signalées que dans ce rapport. 
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ANNEXE C : DONNÉES DE SIMULATION 


Tableau 6 : Décisions positives sur les demandes d'asile en première instance et décisions définitives en appel, 2008 


(chiffres arrondis)79 


Réfugié 
statut 


L'Autriche 
Belgique 
Bulgarie 
Chypre80 
République tchèque 
Danemark 
Estonie 
Finlande 
France 
Allemagne 
Grèce 
Hongrie 
Irlande 

Italie 

Lettonie 
Lituanie 
Luxembourg (Grand-Duché) 
Malte 
Pays-Bas 
Pologne 

le Portugal 
Roumanie 
Slovaquie 
Slovénie 
Espagne 
Suéde 
Royaume-Uni 
Total UE-27 


7 Source: Eurostat Statistiques en bref 92/2009. 


8° Décisions finales en appel 


3 755 
3 350 
30 


Tableau 7 : Nombre de demandes d'asile reçues par les États membres de l'UE (2008)81 


L'Autriche 
Belgique 
Bulgarie 
Chypre 


République tchèque 
Danemark 


Estonie 
Finlande 
France 
Allemagne 
Grèce 
Hongrie 
Irlande 
Italie 
Lettonie 
Lituanie 
Luxembourg (Grand-Duché) 
Malte 
Pays-Bas 
Pologne 

le Portugal 
Roumanie 
Slovaquie 
Slovénie 
Espagne 
Suède 
Royaume-Uni 
UE-27 


81 Source : Commission européenne : Asile dans l'Union européenne — Données statistiques. Document reçu de 


DG JLS. 


12750 
11 395 
745 
3 450 
1 050 
2375 

15 
3 770 
41 845 
21 365 
19 885 
3175 
3 805 
30 055 
50 
520 
455 
2 605 
13 380 
7 205 
155 
1180 
905 
240 
4 440 
24 365 
30 545 
241 725 
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Répartition du PIB 


Comme le précise Eurostat, "le PIB (produit intérieur brut) est un indicateur de la situation économique d'une nation. Il reflète la valeur 
totale de tous les biens et services produits moins la valeur des biens et services utilisés pour la consommation intermédiaire dans 
leur production. Exprimer le PIB en Le SPA (normes de pouvoir d'achat) élimine les différences de niveaux de prix entre les pays, et 
les calculs par habitant permettent de comparer des économies sensiblement différentes en taille absolue." Ci-dessous, le PIB par 
habitant de chaque État membre est exprimé en SPA. La répartition du PIB a été calculée en fonction de la part de chaque État 
membre dans le PIB total de l'Union européenne. 


Tableau 8 : Répartition du PIB par habitant 


PIB en pouvoir d'achat Répartition du PIB par 
Normes, 2007 (Source : habitant 

L'Autriche 30.60 4,6 % 
Belgique 28,80 43% 
Bulgarie 9h40 14% 
Chypre 23h30 3,5 % 
République tchèque 19.90 3,0 % 
Danemark82 30.20 4,6 % 
Estonie 17.10 2,6 % 
Finlande 29h40 44% 
France 27h00 41% 
Allemagne 28,80 43% 
Grèce 23.10 3,5 % 
Hongrie 15h60 24% 
Irlande 36,80 5,6 % 
Italie 25,80 3,9 % 
Lettonie 13.90 2,1 % 
Lituanie 14.80 22 % 
Luxembourg 

(Grand Duché) 68,60 10,4 % 
Malte 19.00 2,9 % 
Pays-Bas 32,90 5,0 % 
Pologne 13h60 2,1% 
le Portugal 18.80 2,8 % 
Roumanie 10h40 1,6% 
Slovaquie 16.90 2,6 % 
Slovénie 22.10 3,3 % 
Espagne 26.20 40 % 
Suéde 30.60 4,6 % 
Royaume-Uni 29.10 44% 
UE-27 662,70 100,0 % 


82 Le Danemark a été retenu dans les calculs afin de fournir une image complète de la situation dans l'Union européenne. Danemark 
ne participe cependant pas au Fonds européen pour les réfugiés. 
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Répartition de la densité 


Tableau 9 : Distribution de densité au seuil de 200 


Superficie totale UE Population Densité Capacité de Ajusté : Densité 
27 (km2) UE-27 population capacités distribution 
(1.1.2008 calculé à positives 
Eurostat) densité uniquement 
seuil 

L'Autriche 83 870 8 282 984 98,76 8 491 016 8 491 016 2,1% 
Belgique 30 528 10 584 534 346,72 -4 478 934 0 0,0 % 
Bulgarie 111 910 7 679 290 68,62 14 702 710 14 702 710 3,6 % 
Chypre 9 250 778 684 84.18 1 071 316 1 071 316 0,3 % 
République tchèque 78 866 10 287 189 130,44 5 486 011 5 486 011 14% 
Danemark 43 094 5 447 084 126,40 3171716 3171716 0,8 % 
Estonie 45 000 1 342 409 29.83 7 657 591 7 657 591 19% 
Finlande 338 000 5 276 955 15.61 62 323 045 62 323 045 15,3 % 
France 550 000 63 623 209 115,68 46 376 791 46 376 791 11,4 % 
Allemagne 356 854 82 314 906 230,67 -10 944 106 0 0,0 % 
Gréce 131 957 11 171 740 84,66 15 219 660 15 219 660 3,7 % 
Hongrie 93 000 10 066 158 108.24 8 533 842 8 533 842 2,1% 
Irlande 70 000 4 312 526 61,61 9 687 474 9 687 474 24% 
Italie 301 263 59 131 287 196.28 1 121 313 1 121 313 0,3 % 
Lettonie 65 000 2 281 305 35.10 10 718 695 10 718 695 2,6 % 
Lituanie 65 000 3 384 879 52.08 9 615 121 9 615 121 24 % 
Luxembourg 2 586 476 187 184.14 41 013 41 013 0,0 % 
(Grand Duché) 
Malte 316 407 810 1290.54 -344 610 0 0,0 % 
Pays-Bas 41 526 16 357 992 393,92 -8 052 792 0 0,0 % 
Pologne 312 697 38 125 479 121,92 24 413 921 24 413 921 6,0 % 
le Portugal 92 072 10 599 095 115.12 7 815 305 7 815 305 1,9 % 
Roumanie 237 500 21 565 119 90,80 25 934 881 25 934 881 6,4 % 
Slovaquie 48 845 5 393 637 110.42 4 375 363 4 375 363 1,1% 
Slovénie 20 273 2 010 377 99.17 2 044 223 2 044 223 0,5 % 
Espagne 504 782 44 474 631 88.11 56 481 769 56 481 769 13,9 % 
Suède 449 964 9 113 257 20h25 80 879 543 80 879 543 19,9 % 
Royaume-Uni 244 820 60 781 352 248.27 -11 817 352 0 0,0 % 
UE-27 4 328 973 495 270 075 114,41 370 524 525 406 162 319 100,0 % 


De cette manière, une capacité potentielle de population de l'Union européenne et de chaque État membre a été estimée. La 
répartition de la densité a été calculée en divisant la capacité de densité totale de l'Union européenne par la capacité individuelle 
de chaque État membre (seules les capacités positives ont été incluses dans le calcul). 


Répartition de la population 


L'inclusion de la population de chaque État membre comme critère peut avoir plusieurs impacts sur les quotas de l'État membre. 
Étant donné que le PIB par habitant et la densité ont été utilisés comme critères, il n'y a pas de facteur reflétant la taille des États 
membres, et la population a donc été ajoutée comme troisième critère. Alternativement, le PIB total (PIB/habitant x population) 
aurait pu être utilisé, mais cela n'aurait pas permis des variations dans les pondérations du PIB/habitant et de la population. La 
répartition de la population ci-dessous décrit la part de la population de l'UE dans chaque État membre au 1.1.2008. 
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Tableau 10 : Répartition de la population 


Population UE-27 (1.1.2008 | Population 


Eurostat) distribution 


L'Autriche 8 282 984 157400 
Belgique 10 584 534 21% 
Bulgarie 7 679 290 1,6 % 
Chypre 778 684 0,2% 
République tchèque 10 287 189 2,1 % 
Danemark 5 447 084 11% 
Estonie 1 342 409 0,3 % 
Finlande 5 276 955 1,1% 
France 63 623 209 12,8 % 
Allemagne 82 314 906 16,6 % 
Grèce 11 171 740 2,3 % 
Hongrie 10 066 158 2,0 % 
Irlande 4 312 526 0,9 % 
Italie 59 131 287 11,9 % 
Lettonie 2 281 305 0,5 % 
Lituanie 3 384 879 0,7 % 
Luxembour 

(Grand HA Le vibes 
Malte 407 810 0,1% 
Pays-Bas 16 357 992 33% 
Pologne 38 125 479 77% 
le Portugal 10 599 095 2,1 % 
Roumanie 21 565 119 44% 
Slovaquie 5 393 637 11% 
Slovénie 2 010 377 0,4 % 
Espagne 44 474 631 9,0 % 
Suède 9 113 257 18% 
Royaume-Uni 60 781 352 12,3 % 


UE-27 495 270 075 100,0 % 
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Les répartitions en pourcentage des trois critères (densité au seuil de 200) parmi les 
Les États membres sont les suivants : 


Tableau 11 : Répartition en pourcentage des trois critères 


PIB par habitant Densité Population 
distribution distribution distribution 
L'Autriche 4,6 % 21% 17% 
Belgique 43% 0,0 % 2,1% 
Bulgarie 14% 3,6% 1,6% 
Chypre 3,5 % 0,3 % 0,2 % 
République tchèque 3,0% 14% 2,1% 
Danemark 4,6 % 0,8 % 1,1% 
Estonie 2,6 % 1,9% 0,3 % 
Finlande 44% 15,3 % 1,1 % 
France 41% 114% 12,8 % 
Allemagne 43% 0,0 % 16,6 % 
Grèce 3,5% 3,7 % 2,3 % 
Hongrie 2,4 % 2,1% 2,0 % 
Irlande 5,6 % 24% 0,9 % 
Italie 3,9 % 03% 11,9 % 
Lettonie 2,1% 2,6 % 0,5 % 
Lituanie 2,2% 24% 0,7 % 
ene 10,4 % 0,0 % 0,1 % 
(Grand Duché) 
Malte 2,9 % 0,0 % 0,1% 
Pays-Bas 5,0 % 0,0 % 3,3% 
Pologne 2,1% 6,0 % 77% 
le Portugal 2,8 % 1,9 % 21% 
Roumanie 1,6% 6,4 % 44% 
Slovaquie 2,6 % 11% 11% 
Slovénie 3,3 % 0,5 % 0,4 % 
Espagne 40% 13,9 % 9,0 % 
Suéde 46% 19,9 % 1,8% 
Royaume-Uni 44% 0,0 % 12,3 % 


UE-27 100,0 % 100,0 % 100,0 % 
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Tableau 12 : Distribution de densité au seuil de 1000 


Superficie totale UE Population Densité Capacité de Ajusté : Densité 
27 (km2) UE-27 population capacités distribution 
(1.1.2008 calculé à positives 
Eurostat) densité uniquement 
seuil 

L'Autriche 83 870 8 282 984 98,76 75 587 016 75 587 016 2,0 % 
Belgique 30 528 10 584 534 346,72 19 943 466 19 943 466 0,5 % 
Bulgarie 111 910 7 679 290 68,62 104 230 710 104 230 710 2,7 % 
Chypre 9 250 778 684 84.18 8 471 316 8 471 316 0,2 % 
République tchèque 78 866 10 287 189 130,44 68 578 811 68 578 811 1,8 % 
Danemark 43 094 5 447 084 126,40 37 646 916 37 646 916 1,0 % 
Estonie 45 000 1 342 409 29.83 43 657 591 43 657 591 11% 
Finlande 338 000 5 276 955 15.61 332 723 045 332 723 045 8,7 % 
France 550 000 63 623 209 115,68 486 376 791 486 376 791 12,7 % 
Allemagne 356 854 82 314 906 230,67 274 539 094 274 539 094 72% 
Grèce 131 957 11 171 740 84,66 120 785 260 120 785 260 32% 
Hongrie 93 000 10 066 158 108.24 82 933 842 82 933 842 22% 
Irlande 70 000 4 312 526 61,61 65 687 474 65 687 474 17% 
Italie 301 263 59 131 287 196.28 242 131 713 242 131 713 6,3 % 
Lettonie 65 000 2 281 305 35.10 62 718 695 62 718 695 16% 
Lituanie 65 000 3 384 879 52.08 61 615 121 61 615 121 1,6 % 
Luxembourg 2 586 476 187 184.14 103013 109 013 one 
(Grand Duché) 

Malte 316 407 810 1290.54 -91 810 0 0,0 % 
Pays-Bas 41 526 16 357 992 393,92 25 168 008 25 168 008 0,7 % 
Pologne 312 697 38 125 479 121,92 274 571 521 274 571 521 72% 
le Portugal 92 072 10 599 095 115.12 81 472 905 81 472 905 21% 
Roumanie 237 500 21 565 119 90,80 215 934 881 215 934 881 5,6 % 
Slovaquie 48 845 5 393 637 110.42 43 451 363 43 451 363 11% 
Slovénie 20 273 2 010 377 99.17 18 262 623 18 262 623 0,5 % 
Espagne 504 782 44 474 631 88.11 460 307 369 460 307 369 12,0 % 
Suède 449 964 9 113 257 20h25 440 850 743 440 850 743 11,5 % 
Royaume-Uni 244 820 60 781 352 248.27 184 038 648 184 038 648 4,8 % 


UE-27 4 328 973 495 270 075 114,41 3 833 702 925 3 833 794 735 100,0 % 
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Tableau 13 : Répartition des demandeurs d'asile au seuil de densité de 1000 (source tableau 7) 


ne Ë AER Z 3 y D 'asil 
Répartition des demandes d'asile selon la pondération Evolution par rapport à 2008 SERRES desile 


2008 

Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 Total 
PIB/habitant 33,3 40 60 30 33,3 40 60 30 
Population 33,3 40 30 60 33,3 40 30 60 
Densité 33,3 20 10 10 33,3 20 10 10 
AURIENS 6 657 7 035 8 386 6251 -6 093 5715 -4 364 -6 499 12 750 
Belgique 5 643 6 520 7 979 6 377 -5 752 -4 875 -3416 -5 018 11 395 
Bulgarie 4 583 4185 3 839 3 935 3 838 3 440 3 094 3 190 745 
Chypre 3 138 3 658 5 267 2 831 -312 208 1817 -619 3 450 
République tchèque 5 534 5 777 6 294 5 623 4 484 4727 5 244 4 573 1 050 
panema 5349 5 944 7 644 5 137 2 974 3 569 5 269 2 762 2 375 
Estonie 3215 3 308 4214 2540 3 200 3 293 4 199 2 525 15 
GES 11 426 9 515 9 305 6 860 7 656 5 745 5 535 3 090 3770 
France 23 856 22 494 18 291 24 653 -17 989 -19 351 -23 554 -17 192 41 845 
Allemagne 22 663 23 734 20 087 28 988 1 298 2 369 -1 278 7 623 21 365 
crece 7165 7 075 7 453 6 561 -12 720 -12 810 -12 432 -13 324 19 885 
Hongrie 5 277 5 287 5411 5 178 2102 2112 2 236 2 003 3175 
Irlande 6 557 7 039 9 099 5 704 2752 3 234 5 294 1 899 3 805 
Italie 17 846 18 362 15 831 21 666 -12 209 -11 693 -14 224 -8 389 30 055 
Lettonie 3 379 3 264 3 772 2 585 3 329 3 214 3 722 2 535 50 
SEE 3 645 3 597 4123 2 999 3125 3 077 3 603 2 479 520 
Éd 8 463 10 129 15 096 7 659 8 008 9 674 14 641 7 204 455 
Malle 2 376 2 852 4218 2 199 -229 247 1613 -406 2 605 
Payee? 7 190 8311 9 754 8 549 -6 190 -5 069 -3 626 -4 831 13 380 
Relogne 13 627 12 890 10 290 14 384 6 422 5 685 3 085 7179 7 205 
le Portugal 5 722 5 840 6 180 5 675 5 567 5 685 6 025 5 520 155 
Roumanie 9311 8 450 6795 8815 8 131 7 270 5615 7 635 1180 
Slovaquie 3 846 4 067 4762 3 703 2 941 3 162 3 857 2 798 905 
SIENNE 3 398 3 847 5 246 3 122 3158 3 607 5 006 2 882 240 
Espagne 20 095 18310 15 148 18 793 15 655 13 870 10 708 14 353 4 440 
sue 14 469 11 803 10 811 8 797 -9 896 -12 562 -13 554 -15 568 24 365 
Royaume-Uni 17 295 18 433 16 429 22 144 -13 250 -12 112 -14 116 -8 401 30 545 
UE-27 


241 725 241 725 241 725 241 725 0 0 0 0 241 725 
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La figure 8 ci-dessous illustre graphiquement la répartition des quotas entre les États membres ainsi que la différence des quatre modèles 
utilisés. 


Figure 8 : Répartition des demandeurs d'asile au seuil de densité de 1 000 


= Modèle 1 W Modèle 2 Ei Modèle 3 Mdiléle 4 


L'impact observé sur les six pays modèles (Figure 9) ressemble à celui observé lors de l'application des deux seuils de densité sur les 


bénéficiaires de la protection internationale (chapitre 4.3), et l'impact est clair dans les pays à faible densité (Finlande) et à forte densité 
(Royaume-Uni). 


Figure 9 : Impact du seuil de densité sur le modèle 1 dans les pays modèles (demandeurs d'asile) 


” Seuil de densité 200 


™ Seuil de densité 1000 
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Un critère intéressant découlant des recherches menées au cours de l'étude est que certains États membres ont proposé de prendre en compte 
la charge existante pesant sur un État membre en termes de demandes d'asile déposées et de statuts de protection internationale accordés lors 
du calcul du quota. Dans les sections ci-dessous, l'impact du nombre existant de bénéficiaires de protection internationale ou de demandeurs 
d'asile a été calculé sur la base des modèles 1 à 4, comme présenté au chapitre 4.3. 


Modèle 1 : 
Poids du PIB par habitant 33,3%, Poids de la population 33,3%, Poids de la densité 33,3% 


Modèle 2 : 
Poids du PIB par habitant 40,0%, Poids de la population 40,0%, Poids de la densité 20,0% 


Modèle 3 : 
Poids du PIB par habitant 60,0%, Poids de la population 30,0%, Poids de la densité 10,0% 


Modèle 4 : 
Poids du PIB par habitant 30,0%, Poids de la population 60,0%, Poids de la densité 10,0% 


Dans les deux cas, la répartition attribuée dans les modèles précédents a été ajustée par rapport à la répartition des personnes en 200883 (en 
% du total des bénéficiaires/demandeurs d'asile dans l'Union européenne) dans le but de réduire les quotas des États membres qui ont reçu un 
pourcentage relativement important en 2008. Dans ce modèle, le facteur décisif est le facteur de différence variable (c'est-à-dire la mesure dans 
laquelle la répartition des personnes en 2008 pèse - négativement - dans le calcul final). Le facteur de différence utilisé dans les calculs suivants 
est de 25 %. Cela signifie que: 


Nouvelle distribution=Modèle de distribution 4-7 x (100%+25%) -Distribution 2008 x 25% 


Plus précisément, la distribution allouée dans les modèles 1 à 4 pèse 125 %, et 25 % de la distribution en 2008 sont alors soustraits. Le calcul 
est illustré ci-dessous. 


83 Afin de fournir une image globale plus précise du nombre existant de bénéficiaires de protection internationale ou de demandeurs d'asile, il est 
recommandé que les quotas soient à l'avenir calculés sur la base d'un nombre cumulé couvrant plusieurs années (minimum deux). La raison pour laquelle 
ce qui n'a pas été fait dans le présent rapport est que le mode de calcul des décisions positives concernant les bénéficiaires de la protection internationale a 
changé entre 2007 et 2008, c'est pourquoi il n'a pas été possible de calculer les nombres cumulés. 
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Tableau 14 : Impact du facteur différence dans la répartition (bénéficiaires de la protection internationale, seuil de densité 200) 


Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle Modèle 1 Modèle Modèle Modèle 
4 2 3 4 
33,3 40 60 33,3 

PIB/habitant 33,3 40 30 30 33,3 40 60 30 
Population 33,3 20 10 60 33,3 40 30 60 
Densité 10 20 10 10 
L'Autriche 2,8 % 29% 3,5% 26% ER 14% 1,6% 23% 12% 
Belgique 22% 26% 32% 26% | a0 S% 12% 18% 26% 17% 
Bulgarie 22% 19% a7% 176 Du 6% 23% 20% 20% 
Chypre 13% 16% 226 126 O BOM O 16% 19% 27% 15% 
tchèque 

ne 2,1% 2,3% 2,6 % 2,3% 2,6 % 2,8 % 3,1% 2,8 % 
République 
Danemark 21% 24% 3,1% 21% O6 12% 24% 2,8% 3,7 % 24% 
Estonie 1,6% 1,5% 1,8 % 1,1% OS 00% 2,0 % 1,9 % 2,3 % 14% 
Finlande 6,9 % 5,3 % 4,5% 3,5 % so 10% 8,5 % 6,4 % 5,4 % 42% 
Allemagne 7,0 % 8,4 % 7,6% 11,3 % 10 a a | 4,7 % 6,4 % 54% 10,0 % 
Grèce 3,2% 3,0 % 3,1% 28% OS 05% 3,8 % 37% 3,8% 3,3 % 
Hongrie 22% 22% 22% 24% | 240 oS% | 26% 26% 27% 26% 
Irlande 29% 30% 38% 24% | 59 23% | 34% 36% 46% 28% 
Italie 54% 64% 50% 64% | ans 128% 6% 40% 43% 74% 
Lettonie 17% 1,6 % 1,7% 12% 0 oo 22% 1,9 % 2,1% 1,5% 
Lituanie 18% 16% 18% 138% Ome 22% 2,0 % 22% 16% 
Luxembourg 
(Grandiose 3,5 % 42% 6,2 % 32% 4,3 % 5,2 % 7,8 % 3,9 % 
Duché) 
Malte 1,0 % 12% 17% 0,9 % ER oe) 0,7 % 0,9 % 16% 0,6 % 
Pays-Bas 2,8 % 3,3 % 40% 35% | 25% 32% 41% 34% 
Pologne 5,3 % 5,1 % 41% 5,8 % m 6,1% 5,9 % 47% 6,8 % 
le Portugal 2,3% 2,4 % 2,5 % 2,3% tm 2,8 % 2,9 % 3,1% 2,9 % 
Roumanie 41% 36% 206 ar% = 1o O o2% O 51% 45% 36% 46% 
Slovaquie 16% 17% 2,0 % 15% a tt ae 19% 2,1 % 2,4 % 19% 
Slovene 14% 16% zaw an | 0 o 20% 27% 16% 
Espagne 8,9 % 8,0 % 6,5 % 8,0 % OS 04% 111% 9,8 % 8,0 % 9,9 % 
Suède 8,8 % 6,6 % 53% 45% Er || 8,3 % 5,5 % 39% 2,9 % 
Uni 
Royaume 
UE-27 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 65 495 000% 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 


En chiffres, le calcul ci-dessus se traduit par les quotas suivants : 
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Tableau 15 : Répartition des bénéficiaires de la protection internationale avec pondération de densité 200 et facteur de différence 25 % 


PIB/habitant 
Population 
Densité 
L'Autriche 
Belgique 
Bulgarie 
Chypre 
tchèque 
République 
Danemark 
Estonie 


Finlande 


France 


Allemagne 
Grèce 
Hongrie 
Irlande 
Italie 
Lettonie 
Lituanie 


Luxembourg 


g 


(Grandiose 
Duché) 


Malte 
Pays-Bas 
s 

Pologne 
le Portugal 
Roumanie 
Slovaquie 
Slovénie 
Espagne 
Suède 

Uni 


Royaume 
UE-27 


33,3 
33,3 
33,3 
932 
794 
1722 
1071 


1 696 


1 588 
1 291 
5 544 
4 866 
3 059 
2 496 
1710 
2255 
2 367 
1418 
1 424 


2 828 


452 
1 665 


3 982 
1 866 
3 324 
1 265 
1 158 
7 256 
5416 


2 049 
65 495 


Modèle 2 


40 
40 
20 


1 047 
1 148 
1 489 
1 242 


1 826 


1 812 
1 241 
4 169 
4 543 
4 203 
2 400 
1 720 
2 345 
3 201 
1 270 
1 325 


3 397 


613 
2116 


3 858 
1 927 
2 950 
1 346 
1 307 
6 444 
3 595 


2 958 
65 495 


Répartition des bénéficiaires de la protection internationale selon 
la pondération 
Modèle 1 


Modèle 3 Modèle 4 
60 30 
30 60 
10 10 

1495 772 
1685 1 142 
1 298 1 330 
1784 959 
2 037 1 810 
2 404 1 555 
1487 920 
3 552 2 724 
3 224 5 378 
3 554 6 569 
2 479 2177 
1768 1 689 
2 988 1 838 
2 839 4815 
1 359 957 
1 441 1061 
5 083 2 564 
1076 392 
2 659 2 250 
3072 4 459 
2 059 1 888 
2 328 3 012 
1 586 1227 
1779 1 060 
5217 6 452 
2 570 1 888 
2 672 4 608 

65 495 65 495 


Évolution par rapport à 2008 


Modèle 1 Modèle 2 


33,3 40 
33,3 40 
33,3 20 


-4 488 -4 373 -3 106 
-2 752 1 184 1 227 
1417 


1 056 
1 461 1 591 
913 1137 
1 286 1 236 
4 964 3 589 
-6 604 -6 927 
-7 591 -6 447 
2121 2 025 
1 470 1 480 
1 660 1 750 
-5 748 -4 914 
1418 1 270 
1 354 1255 
2723 3 292 
-958 -797 
-700 -249 
2707 2 583 
1 796 1 857 
3 184 2810 
1175 1 256 
1158 1 307 
6 981 6 169 
-1 704 -3 525 
-7 946 -7 037 
0 0 


Modèle 3 


60 


Modèle 4 


Bénéficiaires 
totaux 2008 


5 420 
3 900 
305 
15 


235 


275 
7 120 
9 995 
65 495 


La figure 10 ci-dessous illustre graphiquement la répartition des quotas entre les États membres ainsi que la différence des quatre modèles 


utilisés. 
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Aie 10 : Répartition des bénéficiaires de la protection internationale avec un coefficient de densité de 200 et un facteur de différence de 
5 % 


= Modèle définitif 1 int. protection 2008 ajusté # Modèle final 2 int. protection 2008 ajusté 


m Modèle final 3 int. protection 2008 ajusté m Modèle final 4 int. protection 2008 ajusté 


Si l'on se penche sur nos exemples de pays, l'impact du nombre existant de bénéficiaires de la protection internationale en tant que critère est 
clair. En comparant le quota attribué aux six États membres dans le modèle 1 (les trois critères ont le même poids), avec le quota tenant compte 
du nombre existant de bénéficiaires (figure 11) et avec le nombre de bénéficiaires de la protection internationale en 2008, nous peut voir que 

les quatre États membres (Royaume-Uni, Belgique, ltalie, France) ayant un nombre existant de bénéficiaires supérieur au quota du modèle 1 
verront un nombre légèrement inférieur de bénéficiaires affectés à leur quota lorsque le nombre existant est pris en compte . On peut dire le 
contraire des deux États membres (Finlande, Pologne), où le quota du modèle 1 dépasse le nombre existant de bénéficiaires de la protection 
internationale. 


Figure 11 : L'impact de la population existante de bénéficiaires de protection internationale sur le quota 


= Modèle 1 sans existant 


™ Modèle 1 avec existant 
= 2008 
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Lorsque l'on considère le nombre de demandes d'asile déposées dans l'État membre comme critère de calcul du quota de demandeurs 
d'asile, les répartitions suivantes s'appliquent. 


Tableau 16 : Impact du facteur différence dans la répartition (demandes d'asile) 


Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 
PIB/habitant 33,3 40 60 30 33,3 40 60 30 
Population 33,3 40 30 60 33,3 40 30 60 
Densité 33,3 20 10 10 33,3 20 10 10 
L'Autriche 2,8 % 2,9 % 3,5 % 2,6 % 42750 53% 2,2% 2,3 % 3,0 % 1,9 % 
Bulgare 22% 19% 17% 17% | 75 O OS% 274 23% 20% 21% 
tchèque 
mee 2,1% 2,3 % 2,6 % 2,3 % 2,6 % 28 % 3,1 % 27 % 

République 
Danemark 2,1% 24% 3,1 % 2,1% əm 10% | 24% 2,8 % 3,7 % 24 % 
Estonie 1,6 % 1,5 % 1,8 % 1,1% De 00% 2,0 % 1,9 % 23 % 1,4 % 
Biplane 6,9 % 5,3 % 45% 3,5 % Dor 16% 8,3 % 6,2 % 5,3 % 4,0% 
Allemagne 7,0% 84 % 7,6 % 11,3% l 21365 88% 6,5 % 8,3 % 7,3 % 11,9% 
Grèce 3,2% 3,0 % 3,1% 2,8 % 49885 82% 1,9% 1,8 % 1,9 % 1,4 % 
Irlande 2,9 % 3,0 % 3,8 % 24% eee | 3,3 % 3,4 % 44% 2,6 % 
ltalie 5,4 % 6,4 % 5,9 % 8,4 % | 20055 2AA 3,6 % 4,9 % 43% 7,3 % 
Lettonie 17% 1,6% 17% 12% 50 oo% 2,2 % 19% 2,1 % 1,5% 
Lituanie 1,8 % 1,6 % 1,8 % 1,3 % Oæ o 2,1% 2,0 % 22 % 1,6 % 
Luxembourg 
ne 3,5 % 42% 6,2 % 32 % 43 % 5,2 % 7,8 % 3,9 % 
(Grandiose 
Duché) 
Malte 1,0 % 1,2% 1,7 % 0,9 % nes 11% 1,0 % 1,2 % 1,9 % 0,9 % 
Pays-Bas 

28 % 38% 4,0 % 3,5 % 2,1% 2,7 % 3,6 % 3,0 % 
Pologne 5,3 % 5,1 % 4,1% 5,8 % zma æa | 5,8 % 5,6 % 44% 6,5 % 
le Portugal 2,3 % 24 % 2,5 % 2,3 % [455 o | 2,9% 3,0 % 3,2 % 2,9 % 
Roumanie 41% 3,6 % 29 % 3,7 % meo o 5,0 % 44% 3,5 % 45% 
Slovaquie 1,6 % 1,7 % 2,0 % 1,5 % 205 04% 1,9 % 2,0 % 2,4 % 1,8 % 
Slovenie 1,4% 1,6 % 2,2 % 1,3% 20 1,7 % 2,0 % 2,7 % 1,6 % 
Espagne 8,9 % 8,0 % 6,5 % 8,0 % O ao 18% 10,7 % 9,5 % 7,6 % 9,5 % 
Suede 8,8 % 6,6 % 5,3 % 4,5 % pass 10.1% 8,5 % 5,7 % 41% 3,1 % 
Uni 

5,6 % 6,7 % 6,3 % 8,7 % ous m6 3,8 % 5,2 % 4,7 % 77% 
Royaume 
uey 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 241 725 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 


Machine Translated by Google 


1-24 


En chiffres, le calcul ci-dessus se traduit par les quotas suivants : 


Tableau 17 : Répartition des demandeurs d'asile avec un coefficient de densité de 200 et un facteur de différence de 50 % 


Répartition des demandeurs d'asile selon la pondération Evalllion par reppertia 2008 


Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 
PIB/habitant 33,3 40 60 30 33,3 40 60 
Population 33,3 40 30 60 33,3 40 30 
Densité 33,3 20 10 10 33,3 20 10 
L'Autriche 5 253 5 678 7 331 4 662 -7 497 -7 072 -5 419 
Belgique 3 681 4 987 6 967 4 965 TA -6 408 -4 428 
Bulgarie 6 450 5590 4 885 5 004 5705 4 845 4 140 
Chypre 3 103 3 736 5 734 2 689 -347 286 2 284 
République tchèque 6 214 6 694 7 472 6 633 5 164 5 644 6 422 
Danemark 5 890 6715 8 901 5 767 3515 4 340 6 526 
Estonie 4767 4 582 5 490 3 396 4752 4 567 5475 
Finlande 20 054 14 980 12 703 9 647 16 284 11 210 8 933 
France 18 081 16 889 12 020 19 971 -23 764 -24 956 -29 825 -21 874 
Allemagne 15 776 19 999 17 603 28 730 -5 589 -1 366 -3 762 
Grèce 4 586 4 232 4 525 3410 -15 299 -15 653 -15 360 -16 475 
Hongrie 5 740 5 778 5951 5 660 2 565 2 603 2 776 
Irlande 7 921 8 254 10 626 6 382 4116 4 449 6 821 
Italie 8710 11 788 10 450 17 744 -21 345 -18 267 -19 605 -12 311 
Lettonie 5 222 4 674 5 005 3 521 5 172 4 624 4955 
Lituanie 5 192 4 826 5 254 3 849 4 672 4 306 4734 
Luxembourg 
(Grand Duché) 10 419 12 520 18 743 9 447 9 964 12 065 18 288 
Malte 2319 2913 4 621 2 097 -286 308 2016 
Pays-Bas 4 982 6 647 8 649 7 143 -8 398 -6 733 -4 731 
Pologne 14 073 13615 10 713 15 831 6 868 6410 3 508 
le Portugal 6 912 7 139 7 626 6 994 6 757 6 984 7 471 
Roumanie 12 102 10 723 8 426 10 951 10 922 9 543 7 246 
Slovaquie 4 524 4 823 5710 4 385 3619 3918 4 805 
Slovénie 4215 4765 6 506 3 851 3 975 4 525 6 266 
Espagne 25 923 22 925 18 399 22 956 21 483 18 485 13 959 
Suède 20 469 13747 9 965 7 447 -3 896 -10 618 -14 400 -16 918 
Royaume-Uni 9 147 12 504 11 449 18 593 -21 398 -18 041 -19 096 -11 952 
UE-27 241 725 241 725 241 725 241 725 0 0 0 


Modèle 4 


30 
60 
10 


-8 088 
-6 430 
4 259 
-761 
5 583 
3 392 
3 381 
5 877 


7 365 


Total 
des 
demandes 


d'asile 2008 
12 750 
11 395 

745 
3 450 
1 050 
2 375 

15 
3770 

41 845 
21 365 
19 885 
3175 
3 805 


30 055 
50 


520 


455 


2 605 
13 380 
7 205 
155 
1 180 
905 
240 
4 440 
24 365 
30 545 
241 725 
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La figure 12 ci-dessous illustre graphiquement la répartition des quotas entre les États membres ainsi que la différence des 
quatre modèles utilisés. Ce que l'on peut observer, c'est que les quotas attribués aux États membres avec plus de 10 % des 


demandes d'asile en 2008 (France, ltalie, Suède, Royaume-Uni) sont nettement inférieurs dans les modèles 1-3, où la population 
pèse moins lourdement comme dans le modèle 4. 


Figure 12 : Répartition des demandeurs d'asile avec un coefficient de densité de 200 et un facteur de différence de 25 % 


= Modèle final 1 asile 2008 ajusté Modéléfinal 2 asile 2008 ajusté 
E Modèle final 3 asile 2008 ajusté Modéléfinal 4 asile 2008 ajusté 
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Si l'on regarde nos exemples de pays (figure 13), l'impact du nombre existant de demandeurs d'asile peut être clairement 
observé dans les quatre États membres ayant un nombre existant de demandeurs d'asile supérieur au quota calculé dans le 
modèle 1. Pour la Pologne, la différence entre les deux modes de calcul n'est pas aussi important que pour d'autres pays, du fait 
que sa part actuelle de demandeurs d'asile (en %) est proche de la répartition qui lui est attribuée dans le modèle 1 (avec et sans 
prise en compte des demandeurs d'asile). 


Figure 13 : L'impact de la population existante de demandeurs d'asile sur le quota 


45000 


40000 


35000 
30000 
25000 


20000 


15000 
10000 


~ Modèle 1 sans existant 


5000 


™ Modèle 1 avec existant 


0 + 


= 2008 


Les calculs ci-dessus nous montrent qu'en appliquant les trois variables; population. du PIB et de la densité par habitant, un large 
éventail de modèles possibles peut être construit en appliquant différentes pondérations. 

Ces trois variables reflètent la population et la capacité d'intégration, la richesse et l'espace qui représentent toutes des 
contributions différentes à l'estimation de la capacité d'un État membre. L'utilisation des nombres existants de bénéficiaires de 
protection internationale/demandeurs d'asile semble cependant un peu moins importante, puisque l'utilisation des trois variables 
susmentionnées (c'est-à-dire la mise en place d'un système de quotas) rendra, après quelques années, les nombres précédents 


moins 
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intéressant. Cela signifie que lorsqu'un système de quotas est utilisé depuis deux ou trois ans, il ne sera pas nécessaire de prendre en 
compte dans la même mesure le nombre de bénéficiaires de protection internationale/demandeurs d'asile dans chaque État membre, 


car le la division est basée sur un quota. 


Sur la base de la réponse des États membres aux critères attribués dans l'option 1 comme base de calcul du quota, tant la population 
que le nombre existant de bénéficiaires de protection internationale/demandeurs d'asile ont été pris en compte lors de l'attribution d'un 
quota à chaque membre État. Bien que les différents modèles aient illustré la différence de répartition entre les États membres lors de 
la pondération différente des quatre critères, une décision plus spécifique sur la pondération à utiliser n'est pas considérée comme 


nécessaire dans le cadre du présent rapport. 


Il y a cependant un certain nombre de problèmes qui doivent être pris en considération : 


1) Seuil de densité 


La modification du seuil de densité a un impact important sur la répartition entre les États membres. L'augmentation du seuil de densité 
donnera à un plus petit nombre d'États membres une capacité de population négative, et il y aura plus d'États membres pour se 
partager le nombre total de bénéficiaires de protection internationale/demandeurs d'asile. La part allouée aux États membres à très 
faible densité va donc diminuer. L'impact de la densité peut cependant être équilibré en pondérant l'impact de la distribution de la 
densité dans les modèles utilisés. 


2) Pondérations relatives appliquées 


ll est important de réaliser que même s'il est raisonnable de prendre en compte les trois aspects : la capacité d'intégration, la richesse 
et l'espace, il n'existe pas un ensemble unique de poids ou de modèle de distribution qui soit absolument juste ou optimal. Il n'y a pas 
non plus de raison particulière de choisir les pondérations égales (33-33-33 %) comme une sorte d'ensemble neutre de pondérations. 
Il existe une multitude d'autres poids et modèles de pondération qui auraient donné des résultats légèrement différents, et les moyennes 


pondérées auraient pu être basées sur la multiplication au lieu de l'addition de poids individuels. 
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ANNEXE D : DONNÉES FINANCIÈRES 


Tableau 18 : Données financières reçues des États membres 


|__| + TYPE DE DÉPENSE (ANNÉE 2008) 


ka] 


| Bugare | 
tchèque 


Allemagne | | 


= 


84 données 2007. 


5 
Les chiffres maltais ne sont pas par personne. Tous les chiffres, à l'exception des coûts du centre d'accueil et des frais de traduction, proviennent du projet EUREMA. 
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ANNEXE E : GUIDES D'ENTRETIEN 
États membres ayant une expérience de la relocalisation 


Présentation du consultant et de la mission : 
Nom: 


Entreprise: 


La Direction générale Justice, Liberté et Sécurité a mandaté Ramboll Management Consulting et Eurasylum Ltd une étude sur la 
faisabilité de la mise en place d'un mécanisme de relocalisation des bénéficiaires de la protection internationale. L'objectif de 
l'étude de faisabilité est de fournir à la Commission européenne des informations complètes sur les implications financières, 
juridiques et politiques de la relocalisation et sur les autres options disponibles pour mieux favoriser la solidarité entre les États 
membres dans la gestion des flux d'asile. Les résultats de l'étude alimenteront les futures délibérations de la Commission sur le 
développement d'une série de mécanismes de partage des charges dans le domaine de l'asile. 


Le but de l'entretien est de : 


Écoutez vos points de vue sur la mesure dans laquelle il existe une répartition inégale des responsabilités en matière de gestion 
des flux d'asile au sein des EM27 de l'UE. 


Entendre parler de vos expériences de relocalisation (partage des responsabilités), y compris o Contexte de la 
décision de participer à la relocalisation o Description du mécanisme/système actuel de partage des 
responsabilités o Résultats du mécanisme de partage des responsabilités o Inconvénients et avantages 
du mécanisme actuel 


Entendre vos premières réactions sur les deux exemples de partage de responsabilité dans un contexte européen [se référer 
à l'e-mail avec la description des deux options et les simulations avec vous qui vous ont été données]. 


Il est important que nous nous en tenions initialement à discuter des deux options présentées et pourquoi vous préféreriez l'une à 
l'autre si vous deviez choisir. Ceci est important pour des raisons analytiques, car cela permettra de garder la discussion pratique 
et ciblée. Plus tard, il sera possible de pointer vers d'autres options ou de modifier des composants dans les options proposées. 
Prioriser entre les deux options n'est donc pas la même chose qu'accepter l'une d'entre elles ! 


Sur la nécessité d'un mécanisme de partage des responsabilités au sein de l'UE 
1. Existe-t-il une répartition inégale des responsabilités dans la gestion des flux d'asile en Europe ? 
2. Si oui : a. 


Quel est le défi principal ? b. Quelles sont 
les raisons de la répartition inégale ? c. Est-il nécessaire de construire 


un mécanisme pour relever ce défi ? d. Quels devraient être les objectifs d'un tel 
système ? 


3. Si non, passez à la question suivante 
Sur l'expérience existante 


D'après nos recherches, votre pays a déjà une certaine expérience des mécanismes de partage des responsabilités. [Décrivez 
le mécanisme de relocalisation sur lequel nous voulons nous renseigner]. 


4. Pourriez-vous décrire brièvement ce qui a motivé la décision d'initier/participer à ce mécanisme de partage des 
responsabilités (quels défis était-il censé résoudre) ? 
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5. Quels ont été les principaux obstacles/objections politiques et comment ont-ils été surmontés ? 
un. La possibilité de facteurs d'attraction (plus de candidats) a-t-elle été discutée comme un résultat probable 
du régime ? 


Nous allons maintenant vous présenter quelques-unes des principales caractéristiques du mécanisme, que notre étude documentaire 
nous a fournies. Nous aimerions vous demander de confirmer les conclusions de notre étude, et d'expliquer: Les raisons des 
choix effectués Les considérations que vous avez eues et les défis que vous rencontrez pour chaque caractéristique principale 


6. Qui est relocalisé ? [remplir la réponse] 
un. Est-ce une description correcte de qui est relocalisé au sein du mécanisme ? b. Pourquoi ce groupe 


spécifique ? 


7. Quels sont les critères de répartition pour la relocalisation ? [remplir la réponse] a. Est-ce 
une description correcte des bases des critères de répartition pour l'accueil des réfugiés et/ou des demandeurs 


d'asile ? b. Pourquoi ces critères ? 


8. Comment fonctionne le régime de compensation financière [remplir la réponse ou demander si non disponible dans 
les documents] : a. Comment sont collectés les fonds nécessaires à relocaliser via le dispositif de compensation 
financière (qui paie, combien, selon quels critères) ? b. Quel est le montant de la « compensation » par personne 


relocalisée, et comment est-elle 


calculé? 
je. Diffère-t-il entre les types de réfugiés/demandeurs d'asile relocalisés ? 
c. Qui est le destinataire ? un. 
Pourquoi les éléments spécifiques du régime de compensation financière ont-ils été choisis ? 


9. Afin d'introduire le mécanisme de partage des responsabilités, des réformes importantes 
nécessaire : 
A. Juridique 


b. En termes de procédures d'accueil c. financier 
d. Autre 


10. Le même système aurait-il pu être développé en incluant [mentionner les exemples non inclus dans le système en 
question] a. Seuls les réfugiés b. Réfugiés et demandeurs d'asile c. Réfugiés, demandeurs d'asile et vulnérables 


(enfants non accompagnés) d. Uniquement vulnérables (enfants non accompagnés) 


11. Le mécanisme de partage des responsabilités résout-il/a-t-il résolu les problèmes auxquels il s'attaquait ? 
un. Lesquels a-t-il résolu 


je. Pouvez-vous être sûr que c'est à cause du mécanisme? b. Lesquels n'a-t-il 
pas résolu? ii. Pourquoi pas? 


12. D'après votre expérience, quel conseil donneriez-vous à la Commission européenne si 
doivent-ils développer un mécanisme de partage des responsabilités ? 


Sur les deux options 


[Le répondant a déjà reçu une description des deux options et du déroulement de l'entretien, mais récapitule brièvement et lui demande 
de garder cette information devant lui. 
Les pays ayant une expérience en matière de relocalisation ne doivent répondre qu'aux questions 10, 18 et 19 de cette section, à moins 


qu'il n'y ait plus de temps !] 
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13. Laquelle des deux options préférez-vous et pourquoi ? C'est aussi une possibilité de combiner 
éléments des deux options. un. Pourquoi 
préférez-vous que [option] soit déplacé ? b. Pourquoi préférez-vous [option] 
comme critère ? c. Pourquoi préférez-vous [option] comme plan financier 
d'indemnisation ? 


14. Si vous prenez l'option choisie au départ, mais que vous pouvez choisir cinq modifications ou ajouts à 
elle, que seraient-elles alors ? un. 
Pourquoi? 


15. Pensez-vous qu'une autre solution que le partage des responsabilités permettrait de mieux répondre à la répartition 
inégale des responsabilités dans la gestion des flux d'asile en Europe ? 
un. Lequel? 
b. Comment? [Ici, ils doivent expliquer comment cela résout le probleme, pas seulement pourquoi c'est une meilleure 
option pour eux] 


Pays sans expérience de relocalisation 


Présentation du consultant et de la mission : 
Nom: 


Entreprise: 


La Direction générale Justice, Liberté et Sécurité a mandaté Ramboll Management Consulting et Eurasylum Ltd une étude sur la 
faisabilité de la mise en place d'un mécanisme de relocalisation des bénéficiaires de la protection internationale. L'objectif de l'étude 
de faisabilité est de fournir à la Commission européenne des informations complètes sur les implications financières, juridiques et 
politiques de la relocalisation et sur les autres options disponibles pour mieux favoriser la solidarité entre les États membres dans la 
gestion des flux d'asile. Les résultats de l'étude alimenteront les futures délibérations de la Commission sur le développement d'une 
série de mécanismes de partage des charges dans le domaine de l'asile. 


L'objectif de l'entretien est de: Entendre vos 
points de vue sur la mesure dans laquelle il existe une répartition inégale des responsabilités en matière de gestion des flux d'asile au 
sein des États membres27 de l'UE. 


Entendre vos premières réactions sur les deux exemples de partage des responsabilités dans un 
contexte [se référer à l'e-mail avec la description des deux options]. 


Il est important que nous nous en tenions initialement à discuter des deux options présentées et pourquoi vous préféreriez l'une à 
l'autre si vous deviez choisir. Ceci est important pour des raisons analytiques, car cela permettra de garder la discussion pratique et 
ciblée. Plus tard, il sera possible de pointer vers d'autres options ou de modifier des composants dans les options proposées. Prioriser 
entre les deux options n'est donc pas la même chose qu'accepter l'une d'entre elles ! 
Sur la nécessité d'un mécanisme de partage des responsabilités au sein de l'UE 

1. Existe-t-il une répartition inégale des responsabilités dans la gestion des flux d'asile en Europe ? 

2. Si oui : a. 


Quel est le défi principal ? b. Quelles sont 
les raisons de la répartition inégale ? c. Est-il nécessaire de construire un 


mécanisme pour relever ce défi ? d. Quels devraient être les objectifs d'un tel système ? 


3. Si non, passez à la question suivante 


Sur les deux options 
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[Le répondant a déjà reçu une description des deux options et du déroulement de l'entretien, mais récapitule brièvement et lui 


demande de garder cette information devant lui.] 


4. Laquelle des deux options préférez-vous et pourquoi ? C'est aussi une possibilité de combiner 
éléments des deux options. un. Pourquoi 
préférez-vous que [option] soit déplacé ? b. Pourquoi préférez-vous [option] 
comme critère ? c. Pourquoi préférez-vous [option] comme plan financier 
d'indemnisation ? d. Comment reléve-t-il le défi identifié au début de l'entretien ? 


Implications politiques [selon l'option choisie] 


5. À combien estimeriez-vous le nombre annuel de personnes susceptibles d'être 
relocalisation vers ou depuis votre pays, cette option devait-elle être appliquée ? 
un. S'ils ne peuvent pas répondre, demandez-leur quelles sont les deux options différentes. 
différents résultats à cet égard et pourquoi/comment ? 


6. Quels seraient les principaux facteurs influençant le nombre annuel de personnes susceptibles de faire l'objet d'une 
relocalisation vers ou depuis votre pays si cette option était appliquée ? 
un. S'ils ne peuvent pas répondre, demandez-leur quelles sont les deux options différentes. 
différents résultats à cet égard et pourquoi/comment ? 


7. Pensez-vous que ce mécanisme de partage des responsabilités augmenterait le nombre de 
demandeurs d'asile dans votre pays : a. 


Pourquoi? 


8. Que pourrait-on faire pour limiter le risque que le mécanisme de partage des responsabilités n'entraîne une augmentation du 
nombre de demandeurs d'asile ? 


9. Les implications politiques et/ou la faisabilité changeraient-elles si l'option incluait l'asile 
chercheurs? 


10. Les implications politiques et/ou la faisabilité changeraient-elles si l'option incluait les enfants vulnérables 


(enfants non accompagnés) ? 
Implications juridiques [selon l'option choisie] 
11. Y a-t-il quelque chose dans votre législation nationale actuelle qui entrave l'adaptation de cette 
option? 
un. Quoi? b. 
Que faudrait-il changer pour que l'option puisse être adoptée ? 
12. La réponse changerait-elle si l'option incluait les demandeurs d'asile ? 
13. La réponse changerait-elle si l'option incluait les enfants vulnérables (enfants non accompagnés) ? 


incidences financières [selon l'option choisie] 


14. Que devrait être un financement annuel à montant fixe (montant fixe mentionné dans l'option 2) 
dirigé vers ? 


15. Pouvez-vous nous fournir une évaluation de base très approximative de (si ce n'est en chiffres, en ce qui concerne la façon 
dont il devrait être calculé) : a. Le montant par personne pour le traitement des demandes d'asile b. Le montant par 
personne pour le traitement des demandes d'asile des personnes vulnérables c. Le montant par personne pour 
l'accueil d'un réfugié et/ou demandeur d'asile relocalisé d. Le montant par personne pour l'accueil d'un réfugié et/ou 


demandeur d'asile vulnérable 


Style libre [selon l'option choisie] 
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16. Si vous prenez l'option choisie au départ, mais que vous pouvez choisir cinq modifications ou ajouts à 
elle, que seraient-elles alors ? Pourquoi? 


17. Pensez-vous qu'une autre solution que le partage des responsabilités permettrait de mieux répondre à la 
répartition inégale des responsabilités dans la gestion des flux d'asile en Europe ? 
un. 
Pourquoi? b. Comment? [Ici, ils doivent expliquer comment cela résout le problème, pas seulement pourquoi 
c'est une meilleure option pour eux] 
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Organisations internationales 


Présentation du consultant et de la mission : 
Nom: 


Entreprise: 


La Direction générale Justice, Liberté et Sécurité a mandaté Ramboll Management Consulting et Eurasylum Ltd une étude sur 
la faisabilité de la mise en place d'un mécanisme de relocalisation des bénéficiaires de la protection internationale. L'objectif de 
l'étude de faisabilité est de fournir à la Commission européenne des informations complètes sur les implications financières, 
juridiques et politiques de la relocalisation et sur les autres options disponibles pour mieux favoriser la solidarité entre les États 
membres dans la gestion des flux d'asile. Les résultats de l'étude alimenteront les futures délibérations de la Commission sur le 
développement d'une série de mécanismes de partage des charges dans le domaine de l'asile. 


Le but de l'entretien est de : 


Écoutez vos points de vue sur la mesure dans laquelle il existe une répartition inégale des responsabilités en matière de 
gestion des flux d'asile au sein des EM27 de l'UE. Prendre connaissance de vos expériences de relocalisation (partage 
des responsabilités) o Contexte de la décision de relocalisation o Description du mécanisme de partage des responsabilités o 
Résultats du mécanisme de partage des responsabilités o Inconvénients et avantages du mécanisme 


Entendre vos premières réactions sur les deux exemples de partage des responsabilités dans un 
contexte [se référer à l'e-mail avec la description des deux options]. 


ll est important que nous nous en tenions initialement à discuter des deux options présentées et pourquoi vous préféreriez l'une 
à l'autre si vous deviez choisir. Ceci est important pour des raisons analytiques, car cela permettra de garder la discussion 
pratique et ciblée. Plus tard, il sera possible de pointer vers d'autres options ou de modifier des composants dans les options 
proposées. Prioriser entre les deux options n'est donc pas la même chose qu'accepter l'une d'entre elles ! 
Sur la nécessité d'un mécanisme de partage des responsabilités au sein de l'UE 

Existe-t-il une répartition inégale des responsabilités dans la gestion des flux d'asile en Europe ? 

1. Si oui : a. 


Quel est le défi principal ? b. Quelles sont 
les raisons de la répartition inégale ? c. Est-il nécessaire de construire 


un mécanisme pour relever ce défi ? d. Quels devraient être les objectifs d'un tel 
système ? 


2. Si non, passez à la question suivante 
Sur l'expérience existante 


3. Connaissez-vous des exemples particulièrement intéressants de partage des responsabilités qui pourraient servir 
de base à l'élaboration d'un mécanisme au niveau européen ? 


Pourriez-vous décrire le mécanisme ? 


4. Qui est relocalisé ? un. Doit-il 
s'agir du même groupe de personnes au niveau européen ? b. Pourquoi pas)? 


5. Quels sont les critères de répartition pour la relocalisation ? 


un. Faut-il les mêmes critères de répartition au niveau européen ? b. Pourquoi pas)? 
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6. Si un régime de compensation financière existe : Quelle est la base de la compensation financière en termes de montant, 


sur la base de quels critères, comment est-elle calculée, qui est le bénéficiaire, etc. ? 


un. Doit-il s'agir du même type de régime d'indemnisation au niveau européen ? b. Pourquoi pas)? 


7. S'il n'existe pas de compensation financière : le système compromet-il d'autres types de 
compensation? un. 
Le même système pourrait-il être utilisé au niveau européen ? b. Pourquoi 
pas)? 


8. Le mécanisme de partage des responsabilités résout-il/a-t-il résolu les problèmes auxquels il s'attaquait ? 
un. Lesquels a-t-il résolu 


je. Pouvez-vous être sûr que c'est à cause du mécanisme? 
b. Lesquels n'a-t-il pas résolu? 


ii. Pourquoi pas? 


9. Le même système aurait-il pu être développé en incluant [mentionner les exemples non inclus dans le système en 
question] a. Seuls les réfugiés b. Réfugiés et demandeurs d'asile c. Réfugiés, demandeurs d'asile et vulnérables 
(enfants non accompagnés) d. Uniquement vulnérables (enfants non accompagnés) 


Sur les deux options 


[Le répondant a déjà reçu une description des deux options et du déroulement de l'entretien, mais récapitule brièvement et lui 
demande de garder cette information devant lui. 
Les pays ayant une expérience en matière de relocalisation ne doivent répondre qu'aux questions 10, 18 et 19 de cette section, 


à moins qu'il n'y ait plus de temps !] 


10. Laquelle des deux options préférez-vous et pourquoi ? C'est aussi une possibilité de combiner 
éléments des deux options. 
un. Pourquoi préférez-vous que [option] soit déplacé ? b. Pourquoi préférez- 
vous [option] comme critère ? c. Pourquoi préférez-vous [option] comme plan 
financier d'indemnisation ? 


Implications politiques [selon l'option choisie] 


11. À combien estimeriez-vous le nombre annuel de personnes susceptibles d'être 
relocalisation au sein de l'UE, cette option devait-elle être appliquée ? 
un. Est-ce plus ou moins qu'avec l'autre option ? 


12. Quels seraient les principaux facteurs influençant le nombre annuel de personnes susceptibles de faire l'objet d'une 
relocalisation vers ou depuis votre pays si cette option était appliquée ? 
un. Serait-ce différent avec l'autre option ? 


13. Pensez-vous que ce mécanisme de partage des responsabilités augmenterait le nombre de demandeurs d'asile dans 
l'UE : a. Pourquoi? b. Serait-ce différent avec l'autre option ? 


14. Que pourrait-on faire pour limiter le risque que le mécanisme de partage des responsabilités n'entraîne une augmentation 
du nombre de demandeurs d'asile ? 


15. Les implications politiques et/ou la faisabilité changeraient-elles si l'option incluait l'asile 
chercheurs? 
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Implications juridiques [selon l'option choisie] 


16. L'acquis existant de l'UE offre-t-il une quelconque inspiration quant à la manière dont cette option pourrait être 
construit légalement ? un. 
En ce qui concerne les droits et responsabilités du MS ? b. Par rapport aux 
droits et devoirs des personnes à reloger ? c. Par rapport au caractère volontaire ou obligatoire de 
l'option ? d. Par rapport à quels motifs devraient déclencher l'utilisation d'un programme de relocalisation ? 
[la directive sur la protection temporaire (qui peut être utilisée en cas d'afflux massif de réfugiés dans l'UE) 
mentionne certains motifs pouvant déclencher son application] 


17. Quel devrait être le rôle de la Commission et de l'EASO dans le cadre d'un tel mécanisme? 


18. Y a-t-il quoi que ce soit dans la base juridique actuelle du traité qui entrave l'adaptation des 
cette option? [uniquement 
ECRE] a. Quoi? 


b. Que faudrait-il changer pour que l'option puisse être adoptée ? 


19. Connaissez-vous quoi que ce soit dans la future base juridique du traité qui entrave l'adaptation de cette 
option ? [uniquement ECRE] a. Quoi? 


b. Que faudrait-il changer pour que l'option puisse être adoptée ? 


20. La réponse changerait-elle si l'option incluait les demandeurs d'asile ? 
un. Comment assurer la réconciliation avec le système de Dublin ? 


incidences financières [selon l'option choisie] 
21. À quoi un montant fixe annuel doit-il être destiné ? 


22. Pouvez-vous nous fournir une évaluation de base très approximative de (si ce n'est en chiffres, alors en ce qui 
concerne la façon dont il devrait être calculé) : 

un. Le montant par personne pour le traitement des demandes d'asile [pourrait avoir été répondu 
dans le cadre de la question 

4] b. Le montant par personne pour le traitement des demandes d'asile des personnes vulnérables 
[pourrait avoir été répondu dans le cadre de la question 4] c. Le 

montant par personne pour l'accueil d'un réfugié et/ou demandeur d'asile relocalisé [peut avoir été répondu 
dans le cadre de la question 4] 

d. Le montant par personne pour l'accueil d'un réfugié et/ou demandeur d'asile vulnérable 
[pourrait avoir été répondu dans le cadre de la question 4] 

e. Le financement forfaitaire annuel pour chaque État membre 


23. Si l'option devait être soutenue par le Fonds européen pour les réfugiés, comment cela devrait-il alors 
être structuré ? 


Finalisation 


24. D'après votre expérience, quel conseil donneriez-vous à la Commission européenne si 
doivent-ils développer un mécanisme de partage des responsabilités ? 
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ANNEXE F : REVUE DE LA LITTÉRATURE 


L'objectif global de la réalisation d'une revue de la littérature dans le cadre de l'étude sur la relocalisation des réfugiés était double. 
Premièrement, l'examen de la littérature visait à fournir à la Commission européenne un aperçu de la littérature existante dans le 
domaine du partage de la charge et de la relocalisation des réfugiés, et quelles sont les principales implications de ces différents 
modèles de partage de la charge, y compris leurs conclusions et recommandations. . La revue de la littérature servira ainsi 
d'éléments de fond pour approfondir les spécificités de la relocalisation comme mécanisme de solidarité dans la deuxième partie 
de l'étude86. Cependant, comme objectif secondaire, la revue de la littérature a un mérite méthodologique spécifique qui est 
d'identifier une option alternative à la délocalisation qui peut être utilisée lors de l'examen des implications financières, juridiques, 
politiques et pratiques de la délocalisation dans la deuxième partie de l'étude. 


Par conséquent, dans ce chapitre, nous présentons, dans un premier temps, la méthodologie utilisée pour effectuer la revue de 
la littérature, c'est-à-dire la stratégie de recherche, la recherche proprement dite et la façon dont la littérature a été codée afin 
d'analyser la littérature identifiée (section 2.1). Deuxièmement, nous présentons le résultat analytique de la revue de la littérature 
(section 2.2), et troisièmement, nous présentons les résultats de l'atelier mené avec divers acteurs et universitaires, qui visait à 
explorer plus avant les différentes options de partage de la charge (section 2.3). Enfin, nous présentons la proposition du 
Consortium pour la meilleure option alternative à la relocalisation à inclure dans la deuxième partie de l'étude (section 2.4) 


Considérations méthodologiques initiales 


Stratégie de recherche 

L'analyse documentaire a été réalisée à l'aide de la méthodologie d'évaluation rapide des preuves, qui est une forme particulière 
de méta-évaluation conçue pour couvrir relativement rapidement un grand nombre d'études afin de fournir des preuves pour 
l'élaboration des politiques. Un mémorandum contenant le protocole d'examen spécifique a été élaboré en vue de définir la 
question de recherche, les types de littérature, les facettes de recherche, la période à couvrir, les langues et la couverture 
géographique. Le contenu du mémorandum, qui a été convenu avec la Commission européenne, peut être résumé brièvement 
comme suit : 


Question de recherche : Quelles connaissances existent sur les options de partage de la charge dans les domaines de l'asile, de 
l'immigration et du contrôle des frontières ? 


Types de littérature : Études scientifiques évaluées par des pairs et autres études/documents pertinents élaborés par différentes 
parties prenantes. 


Période : 1990-2010 


Langues et couverture géographique : Littérature anglaise, française et allemande, et hors questions de partage des charges 
dans les pays en développement d'Afrique et d'Asie. 


Facettes de recherche choisies : 


e Partage de charge « 
Relocalisation + Réinstallé « 


Solidarité + Réfugié, asile, 


frontière ou immigration 


Recherche et codage de la littérature La recherche 
initiale d'études pertinentes a été effectuée par Alan Gomersall, chercheur principal invité au Kings College de Londres. 


La stratégie de recherche complète choisie était basée sur les facettes de recherche présentées ci-dessus : 


# Cahier des Charges (Appel d'Offres N. JLS/2009/ERFX/PR/1005) 
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((Fardeau partagé* ou relocalisation* ou réinstallation* ou solidarité*) et (réfugié* ou asile ou frontalier* ou immigré*)) non (santé ou 
mental ou médic* ou psychol* ou infirmier*). 


Les aspects de recherche santé, mental, médical*, psycho* et infirmiers* ont été exclus de la stratégie de recherche en raison de la 
quantité excessive d'articles concernant la santé physique et mentale des demandeurs d'asile et des réfugiés de retour dans la 
stratégie de recherche initiale. 


Les bases de données qui ont été consultées comprenaient les éléments suivants : 


e Social Policy & Practice + 

Community Abstracts + ASSIA + 

Web of Knowledge (Social Science 

Citation Index) + Sociological Abstracts (2003-2010) + Worldwide Political 
Science Abstracts + Social Services Abstracts 


e Index des sciences humaines britanniques 


e Service national de référence sur la justice pénale + BL Direct 
(2009-2010) ° Criminal Justice Abstracts. 


A l'exception de BL Direct et Sociological Abstracts, la recherche a été limitée aux 10 dernières années. La stratégie de recherche 
complète a été utilisée dans tous les cas. 


La recherche a renvoyé une sélection de 643 articles. La recherche menée par Alan Gomersall a été complétée par quelques études 
identifiées par la Commission européenne. Des appels téléphoniques ont également été passés aux parties prenantes concernées 
sur le terrain (HCR, ECRE et OIM) pour identifier d'autres études pertinentes (non publiées), mais sans succès. 


Les résumés des articles trouvés grâce à la recherche dans la base de données et fournis par la Commission européenne ont été 
examinés et 64 articles ont été sélectionnés pour une étude préliminaire. Sur ces 64 articles, 29 ont été jugés sans rapport direct 
avec l'étude. Les principales raisons en étaient que de nombreux articles ne traitaient que de la réinstallation des réfugiés dans le 
cadre du programme de réinstallation du HCR ; ils traitaient de la migration en général, plutôt que de se concentrer sur les réfugiés ; 
ou ils ont étudié les différents aspects de la demande d'asile, plutôt que de se concentrer sur le partage des charges. 


35 articles ont été sélectionnés pour être étudiés dans la revue de littérature. La liste complète de la littérature trouvée et utilisée 
dans l'examen se trouve à l'annexe A. 


La revue de la littérature a été réalisée à l'aide de l'outil d'analyse qualitative Nvivo, qui permet de coder les articles sur la base d'un 
arbre de nœuds créé spécifiquement pour cette mission. L'arborescence des nœuds utilisée lors de la revue de la littérature est 
présentée ci-dessous : 


1. Contexte général du partage de la charge 2. Type de 
partage de la charge 2.1. Domaine 2.1.1. Asile 2.1.2. 
Contrôle aux frontières 2.1.3. Immigration 2.2. Quel 


niveau 2.2.1. Nationale 2.2.2. Transnational 
2.3. Quelles sont les raisons de la mise en 


place du partage des charges ? 


2.4. Quels sont les objectifs du partage des charges ? 

2.5. Quels sont les principaux éléments du partage des charges ? 

2.6. Quand le partage des charges a-t-il été établi ? 

2.7. Qui a participé à la conception et à la mise en œuvre du programme de partage des charges 
3. Description de la faisabilité politique du partage des charges 3.1. Avantages 
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3.2. Inconvénients 3.3. 
Autres remarques intéressantes sur la faisabilité politique 4. 
Conséquences générales du partage des charges 4.1. Conséquences 
financières 
4.1.1. Caractéristiques des réfugiés couverts par le programme 4.1.2. Estimation 
des coûts à long terme par réfugié 4.1.3. Estimation des coûts de procédure à 
court terme par réfugié 4.1.4. Autres informations financières 


4.2. Conséquences juridiques 
4.2.1. Implications des éléments obligatoires 4.2.2. 
Implications des éléments volontaires 4.2.3. Conséquences 
juridiques pour l'UE 4.2.4. Conséquences juridiques pour 
les États membres 4.2.5. Conséquences juridiques pour le réfugié 


4.2.5.1. Les changements sont-ils positifs ou négatifs ? 
4.2.5.2. Comment influence-t-il le statut et les droits ? 
4.2.5.3. Quels sont les piéges ? 
4.2.6. Autres remarques intéressantes sur les conséquences juridiques 5. Résultats 
du partage des charges 5.1. Les échecs 


5.2. Facteurs de succès 


Résultats analytiques de la revue de la littérature 


La littérature académique traitant du partage de la charge dans le domaine de l'asile est plutôt limitée à ce jour. 

Betts et Durieux (2007) décrivent le régime d'asile international comme étant composé de deux aspects différents : l'asile et le 
partage de la charge. Alors que l'asile fait référence aux obligations des États envers les réfugiés qui atteignent leur territoire, le 
partage de la charge fait référence à l'obligation que les États peuvent avoir de soutenir la protection des réfugiés également en 
dehors de leur propre territoire. Betts et Durieux soulignent également que le sous-régime juridique existant pour l'asile est 
relativement fort, alors que les normes ou règles existantes sur le partage de la charge sont peu nombreuses.87 Skran (1995, 
cité dans Ucarer 2006) y ajoute le concept d'assistance, y compris les secours matériels et l'assistance au rapatriement ou à la 
réinstallation.88 


Vink et Mejerink (2003) lient les charges dans le domaine de l'asile à "tous les coûts pour les États hôtes qui peuvent être 
encourus dans le cadre du processus suivant une première demande d'asile, tels que l'administration et l'examen des demandes 
d'asile, le logement temporaire et l'assistance juridique des demandeurs d'asile". demandeurs d'asile, l'intégration sociale des 
réfugiés reconnus et l'éloignement des « faux » demandeurs d'asile. » Les coûts liés au « fardeau de l'asile » peuvent être 
financiers, organisationnels ou sociétaux, ce qui signifie que tous les fardeaux liés aux demandeurs d'asile et aux réfugiés ne 
peuvent pas être directement mesurés en termes d'argent.89 Selon Noll (2003), l'utilisation du terme le « fardeau » par rapport 
aux réfugiés tend à amplifier un biais à court terme dans le laps de temps, car selon lui, les réfugiés fournissent un avantage net 
plutôt qu'un fardeau à la société d'accueil après quelques années dans un pays.90 


Dans ce document, les mécanismes de partage de la charge dans le domaine de l'asile n'ont pas été séparés. Cela signifie que 
des recherches sur les mécanismes de partage de la charge liés aux demandeurs d'asile (c.-à-d. traitement, logement, assistance 
juridique) et aux bénéficiaires de la protection internationale (c.-à-d. relocalisation, intégration) sont présentées. 


87 P. 510. 
88 p.222. 
89 p. 298. 
90 p.237. 
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Pourquoi les États acceptent-ils théoriquement de partager les charges ? 

Avant d'aborder les différentes solutions de partage des charges en matière d'asile dans l'Union européenne, il est pertinent 
d'examiner les motivations que les États peuvent avoir pour partager ces charges. Un point de vue intéressant sur la raison pour 
laquelle les États devraient partager le fardeau de l'asile est qu'au lieu d'être uniquement une méthode permettant aux pays 
surchargés de minimiser le fardeau qu'ils subissent, le partage du fardeau peut être considéré comme un moyen de maintenir et 
de restaurer les États. capacité d'accueil à long terme.91 


Au sein de l'Union européenne, le principal argument avancé en faveur du partage des charges dans le domaine de l'asile a été 
de faire preuve de solidarité envers les efforts des autres États membres en matière de protection. 

La solidarité est une valeur également bien ancrée dans les traditions des États membres. Comme le souligne Thielemann (2006), 
les États membres ont une longue tradition d'inclusion de dispositions de solidarité dans leurs constitutions comme une forme 
d'équilibrage des déséquilibres économiques, financiers ou infrastructurels entre les différentes régions et entités territoriales du 
pays.92 


En ce qui concerne les mécanismes de dispersion nationaux existants, les mécanismes de dispersion allemands et britanniques 
ont été, selon Boswell, introduits en réponse aux préoccupations croissantes du public concernant les coûts sociaux et 
économiques de l'asile, en particulier en ce qui concerne l'hébergement des demandeurs d' asile.93 Au Royaume-Uni, le 
mécanisme de dispersion a été introduit comme un moyen d'apaiser les tensions sociales causées par la concentration des 
demandeurs d'asile dans des zones spécifiques, mais aussi pour localiser les demandeurs d'asile dans les régions du Royaume- 
Uni situées en dehors de Londres et du sud-est de l' Angleterre.94 Allemagne, le mécanisme de dispersion était également 
considéré comme un moyen de réduire l'attractivité de la demande d'asile en Allemagne.95 


En Australie, le mécanisme national de dispersion avait pour objectif d'aider les réfugiés à contribuer à la société australienne et 
à la construction d'économies régionales dès que possible après leur arrivée.96 


Théoriquement, la littérature présente trois principales raisons pour lesquelles les États acceptent de partager les charges en 
matière d'asile : 

1) Normes 

2) Coût-bénéfice 


3) Obligations internationales 


Normes 


L'une des raisons pour lesquelles les États acceptent de partager les charges dans le domaine de l'asile est liée aux normes 
auxquelles un État adhère. La recherche indique que les pays qui sont plus libéraux en matière de protection sociale et de sécurité 
sociale, ainsi que les pays qui consacrent une part plus importante que la moyenne de leur budget à l'aide étrangère, sont 
également plus susceptibles d'accepter d'accueillir des réfugiés, également en conséquence d'un mécanisme de partage de la 
charge.97 Les pays craignent également que s'ils ne coopèrent pas dans le domaine de l'asile, il y aura une protection insuffisante, 
augmentant les souffrances des demandeurs d'asile et des réfugiés.98 


Considérations coûts-avantages La 


recherche indique également que des considérations coûts-avantages expliquent la volonté des pays d'accepter le partage de la 
charge dans le domaine de l'asile. Le point de vue coûts-avantages examine le partage des charges du point de vue où le partage 
des charges fonctionne comme une assurance mutuelle en cas d'afflux massif de réfugiés ou d'autres situations de crise similaires. 
Cependant, ces types de régimes ne sont susceptibles d'inclure que des pays qui ont une perception similaire des risques qui 
méritent d'être partagés.99 Comme le dit Noll, lorsqu'un État membre ne s'attend pas à ce qu'une telle crise se produise, lorsque 


% Hailbronner 2000 à Barbou des Places & Deffains. 
92 P. 10. 

3 p.317. 

* Hynes 2009, p. 102. 

* Boswell 2003a, p. 319. 

* Johnston et al. 2009, p. 193. 

8” Thielemann 2003a. 

Thielemann 2006, p. dix. 

° Thielemann 2003a, p. 256. 


Machine Translated by Google 


1-40 


les retours réciproques se concrétiseraient, la signature d'une "police d'assurance" est considérée comme un gaspillage de ressources. 
Noll (2003) souligne cependant que "l'histoire récente a prouvé que les flux migratoires et leurs destinations peuvent changer relativement 
rapidement [...], ce qui pourrait favoriser un changement de perception chez les Etats membres les plus réticents".100 


Obligations internationales L'une 

des motivations des États à approuver les mécanismes de partage des charges dans le domaine de l'asile peut être liée à leur intérêt à 
respecter les obligations internationales, telles que la poursuite du projet d'intégration européenne ou le système de protection 
internationale des réfugiés. 

Une action non coordonnée des États membres de l'UE peut conduire à l'affaiblissement de la crédibilité de la coopération européenne et 
les conséquences de l'élaboration par chaque État membre de ses propres normes de protection des réfugiés («course vers le bas») 
peuvent conduire à l'effritement des droits humains internationaux fondamentaux normes.101 


Pourquoi les demandeurs d'asile choisissent-ils des pays spécifiques ? 

Afin de remédier à la répartition inégale des réfugiés dans l'Union européenne, il est important de comprendre les causes profondes de 
cette répartition inégale - pourquoi les demandeurs d'asile finissent par demander l'asile dans un pays spécifique.102 Selon Hatton (2004), 
il existe un équilibre entre choix et contraintes dans le choix de la destination. Les éléments suivants doivent être pris en considération : - 
Liens historiques (langue, réseaux existants de migrants) 


- Facilité d'accès (géographique, transport) 
- Perceptions des conditions économiques et sociales.103 


Thielemann (2003b) a constaté que les principales raisons pour lesquelles les demandeurs d'asile choisissent une destination spécifique 
étaient les conditions du marché du travail (telles que reflétées dans le taux de chômage), le stock existant de ressortissants étrangers 
(l'effet amis et parents) et la réputation du pays générosité (mesurée par l'aide au développement à l'étranger). 


Comment partager les charges ? 

Selon Noll, il existe trois points de partage potentiel du fardeau pendant le parcours du réfugié : 
- Partage du fardeau de la prévention et de la résolution des crises de réfugiés - Partage du 
fardeau de la prévention et du renvoi des arrivées - Partage du fardeau de l'accueil.104 


Boswell (2003b) donne un aperçu intéressant des différents mécanismes de partage des charges et des exemples de systèmes existants 
dans le cadre de chaque mécanisme : 


Transfert financier Structure d'incitation à l'influence de la dispersion physique 
National Flux financiers centre- Dispersion des 
périphérie demandeurs d'asile 
Intra-européen Réfugié européen Kosovo Harmonisation de la législation européenne 
Fonds Humanitaire en matière d'asile 
Évacuation 
Programme 
International Financement des camps Réinstallation Propositions récentes 
de réfugiés dans les régions d'accueil dans la région 


d'origine (concept des 


années 1950) 


Nous présentons ci-dessous cinq options générales de partage des charges qui, au moins dans une certaine mesure, tiennent compte de 
ces trois étapes où les charges peuvent être partagées. Toutefois, lorsqu'il est question de réfugiés, et non de demandeurs d'asile, les 
coûts encourus par un État après l'acceptation de la demande d'asile devraient 


109 Noll 2003, p. 241. 


101 Thielemann 2006, p. 12. 
102 Czaika 2009, p. 92. 

103 p.17. 
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également être pris en considération. La littérature examinée aborde toutefois ces coûts de manière très limitée, soulignant les 
différences entre les coûts financiers, les coûts organisationnels et les coûts sociétaux. 


Harmonisation des politiques - partage des normes 

L'harmonisation des politiques dans le domaine de l'asile implique que les États partagent leurs normes.105 La théorie sous-jacente 
à l'harmonisation des politiques postule que plus le système d'asile d'un pays est généreux, avec des périodes d'examen et des 
procédures d'appel plus longues. , plus le pays est susceptible de recevoir un plus grand nombre de demandes que les pays voisins 
ayant des politiques plus restrictives.106 


L'harmonisation des politiques (en ce qui concerne le durcissement de la politique d'asile) peut, selon Hatton (2004), être divisée en 
quatre domaines différents : 

- Resserrement de l'accès aux frontières du pays 

- Durcissement des procédures d'asile 

- Résultat des demandes d'asile 

- Traitement des demandeurs d'asile pendant le traitement107 


L'objectif de l'harmonisation des politiques est de limiter le phénomène d'"asylum shopping" - les demandeurs d'asile choisissant un 
pays spécifique où ils décident de déposer leur demande. 


Possibilités d'harmonisation Les 


encadrés ci-dessous illustrent les deux différents pôles d'options pour l'utilisation de l'harmonisation des politiques comme mécanisme 
de partage des charges dans le domaine de l'asile. Toute méthode choisie pour harmoniser les politiques dans le domaine de l'asile 
pourrait être placée n'importe où entre ces deux options, en fonction de l'évaluation de la faisabilité par les États membres. Les 
différents aspects à prendre en considération sont par exemple les suivants : 


- Harmonisation dans les quatre domaines ou seulement certains d'entre eux ? 
- L'harmonisation des politiques conduit-elle également à des procédures communes, telles que le traitement conjoint des 
demandeurs d'asile? 


Politiques complètement harmonisées - législation exactement la 
Tous les États membres choisissent la législation 


même dans tous les États membres (stricte/laxiste) 


de manière indépendante 


Transferts financiers — partage des coûts Selon 

Dean & Nagashima (2007), les pays industrialisés suggèrent souvent qu'ils peuvent mieux remplir leur rôle dans le régime de 
protection des réfugiés en le payant dans les pays en développement, principalement en apportant un soutien financier au HCR. C'est 
par exemple le cas du Japon. 108 Une autre 
possibilité est que les pays soutiennent le fardeau des réfugiés subi par d'autres États en fournissant un soutien financier que les 
pays d'accueil peuvent utiliser pour gérer les afflux de demandeurs d'asile. 


Actuellement, le partage des charges financières au sein de l'Union européenne dans le domaine de l'asile fonctionne principalement 
par le biais du Fonds européen pour les réfugiés (FER). Le mécanisme de partage de la charge financière repose sur un système de 
transferts financiers, où chaque État membre reçoit une grande partie des fonds afin d'organiser l'accueil, l'intégration et le rapatriement 
des demandeurs d'asile, des réfugiés et des personnes déplacées. Le FER comporte à la fois un élément proportionnel et un élément 
fixe, où le montant fixe spécifie un montant minimum de soutien financier alloué à chaque État membre et le reste est réparti entre les 
États membres sur la base du nombre de réfugiés que chaque État membre a reçues (demandes, réfugiés acceptés, protection 
temporaire) au cours des trois dernières années.109 


105 Vink & Meijerink 2003, p. 300. 


we Byrne 2003, p. 341. Ce point de vue a cependant été contesté par exemple par Thielemann (2006). 
107 
P.22. 


108 P. 481. 


109 Présenté dans Thielemann 2005. 
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Cependant, les États considèrent souvent que les coûts non financiers de la protection des réfugiés sont les plus lourds. II s'agit 
par exemple des coûts organisationnels du traitement des demandeurs d'asile, ainsi que des coûts sociétaux liés à l'intégration 
des bénéficiaires de la protection internationale. Par exemple, en Allemagne, il a été constaté que le mécanisme national de 
dispersion a été efficace pour redistribuer les coûts financiers de l'accueil des demandeurs d'asile, mais le système a également 
exacerbé les tensions interethniques et la violence raciale, qui peuvent être considérées comme des coûts sociétaux de la 
protection des réfugiés.110 


Possibilités de transferts financiers Les 


encadrés ci-dessous illustrent les deux différents pôles d'options pour la mise en place d'un mécanisme de transferts financiers. 
Tout mécanisme de transferts financiers pourrait être placé à n'importe quel endroit entre ces deux options, en fonction de 
l'évaluation de la faisabilité par les États membres. "Offrir une protection" renvoie ici à la protection des demandeurs d'asile et des 
réfugiés. Les différents aspects à prendre en considération sont par exemple les suivants : 


- Transferts financiers selon charge absolue ou relative ? 

- Comment est défini le montant que chaque État paie ? Population, PIB, mêmes proportions que celles utilisées 
au Conseil ? 

- Les transferts financiers couvrent-ils l'accueil, l'intégration et le rapatriement, ou par exemple 
uniquement les frais de réception ? 


- Quelles catégories de bénéficiaires de la protection internationale sont incluses ? 


Tous les coûts encourus pour . . 
Les transferts financiers se font 


assurer la protection sont partagés 
équitablement entre les États membres 


sur une base volontaire 


Relocalisation — partage des personnes 

La relocalisation des personnes est considérée par les chercheurs comme une option relativement controversée pour le partage 
des charges. Nous présentons ci-dessous quelques manières dont la recherche propose de structurer un mécanisme de 
relocalisation, ainsi que la considération des implications d'un mécanisme de relocalisation. 


La logique derrière la relocalisation des personnes, au lieu par exemple de partager les coûts de l'asile, est qu'il est supposé que 
l'accueil des réfugiés entraîne des coûts qui ne peuvent pas être remboursés financièrement. 


Mécanismes transnationaux de relocalisation 


Une possibilité fondamentale de relocalisation des réfugiés à l'intérieur de l'Union européenne est d'attribuer à chaque Etat un 
quota de réfugiés, ce qui rendrait chaque Etat responsable d'un certain nombre de réfugiés. 


Une telle proposition de mécanisme de relocalisation à l'échelle de l'UE a été présentée par l'Allemagne en 1994. Ce mécanisme 
impliquait un mécanisme de relocalisation basé sur : - la taille de la population - la taille du territoire de l'État membre - le PIB 


La proposition exacte se lisait comme suit : "Lorsque le nombre d'admissions par un État membre dépasse son chiffre indicatif 
[..-], les autres Etats membres qui n'ont pas encore atteint leur chiffre indicatif [...] accepteront des personnes du premier État”. 
.111 


Lors de l'examen des quotas de demandeurs d'asile, il convient toutefois de reconnaître que les coûts de la protection (c'est-à- 
dire le traitement des demandes d'asile, la relocalisation des réfugiés, l'intégration) peuvent varier considérablement d'un pays à 
l'autre. C'est pourquoi un mécanisme de relocalisation devrait peut-être aussi prendre en compte les coûts relatifs de l'admission 
des réfugiés. 


Mécanismes de dispersion nationaux 
Des mécanismes de dispersion nationaux sont utilisés, par exemple, en Allemagne et au Royaume-Uni. Alors que le mécanisme 


de dispersion allemand vise à répartir les coûts par la dispersion physique des réfugiés entre les États fédéraux, au Royaume- 
Uni, le système de dispersion est une combinaison des deux 


110° Boswell 2003a, p. 316. 
111 Cité dans Thielemann 2003a, p. 260. 
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mécanismes de dispersion et un système de dispersion physique. En Australie, les réfugiés sans liens familiaux ou sociaux 
existants sont réinstallés dans des villes régionales à travers le pays.112 


En Allemagne, les demandeurs d'asile sont répartis proportionnellement à la population de chaque État fédéral. Les demandeurs 
d'asile n'ont pas leur mot à dire dans le choix de leur lieu de résidence et ils sont confinés dans la région où ils séjournent.113 


Au Royaume-Uni, le mécanisme de dispersion ne s'adresse qu'aux demandeurs d'asile qui n'ont pas les moyens de payer leur 
propre logement ou qui ne peuvent pas rester avec leur famille et leurs amis.114 


La faisabilité des systèmes de dispersion nationale au Royaume-Uni et en Allemagne était, selon Boswell (2003a), directement 
liée à l'existence d'un modèle de partage interrégional des charges, ou d'un gouvernement central fort ayant la compétence 
d'imposer un sommet vers le bas pour le partage des charges.115 


Possibilités de relocalisation Les 


encadrés ci-dessous illustrent les deux différents pôles d'options pour la mise en place d'un mécanisme de relocalisation des 
réfugiés. Tout mécanisme de relocalisation des personnes pourrait être placé n'importe où entre ces deux options, en fonction 
de l'évaluation de la faisabilité par les États membres. 
Les différents aspects à prendre en considération sont par exemple les suivants : 

- Comment la taille du quota de chaque Etat membre devrait-elle être décidée, par exemple PIB, population, territoire, 

longueur des frontières extérieures, mêmes proportions que celles utilisées au Conseil ? 

- Les mécanismes de dispersion nationaux sont-ils autorisés dans le cadre du mécanisme de relocalisation ? 

- Les acteurs régionaux et locaux sont-ils consultés ? 

- Quel est le degré de volontarisme du point de vue du réfugié ? 


Tous les réfugiés sont répartis entre La réinstallation se fait sur une base 


les États membres sur la base d'un quota volontaire (c'est-à-dire lorsqu'un pays d'accueil 
propose d'accueillir des réfugiés) 


Biens publics 

Suhrke (1998) a été le premier chercheur à appliquer la théorie des biens publics à la question du partage des charges dans le 
domaine de la protection des réfugiés. L'idée de base qu'elle propose est que lorsqu'un État admet des réfugiés, les autres États 
bénéficient du plus grand ordre international qui s'ensuit, que l'État lui-même ait admis ou non des réfugiés.116 


Un défi en matière de biens publics, présenté en 1966 par Olson et Zeckhauser (cités dans Barbou des Places & Deffains), est 
que l'on peut s'attendre à ce que les pays à PNB élevé et à population plus nombreuse assument un fardeau relatif plus important 
que nations plus pauvres et plus petites. Olson et Zeckhauser sont parvenus à cette conclusion en étudiant les mécanismes de 
partage des charges de l'OTAN. Cette hypothèse s'est toutefois avérée fausse dans le domaine de la protection des réfugiés en 
Europe, où Thielemann (2003a) montre que les charges les plus lourdes sont plutôt prises en charge par les petits États, tels 

que la Suède, le Danemark et l'Autriche, qui se classent nr. 8-10 lorsque l'on compare le PNB des États membres de l'UE en 
1999.117 


La théorie du bien public peut également être portée à un deuxième niveau, où le partage de la charge n'est pas seulement 
soutenu par la création du bien public qui profite à tous, mais aussi par des avantages qui sont exclusifs à un pays.118 Un 
modèle de partage de la charge suggère que différents pays peuvent se spécialiser dans des aspects spécifiques du partage de 
la charge en fonction de leur avantage comparatif quant au type et au niveau de contribution qu'ils apportent aux biens publics 
internationaux119. 


112 Johnston et al. 2009, p. 193. 


Boswell 2003a, p. 319. 
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14 Boswell 2003a, p. 321. 


115 p.333. 
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Comment alors partager les charges dans le cadre des biens publics ? Une option présentée par Thielemann et Dewan propose 
que les charges puissent être partagées en échangeant des biens publics. Dans ce modèle, certains pays fourniraient une 
protection aux réfugiés, tandis que d'autres contribueraient aux biens publics en fournissant une aide au développement ou des 
opérations de maintien de la paix.120 


Possibilités d'échange de biens publics Les 
encadrés ci-dessous illustrent les deux différents pôles d'options pour la mise en place d'un mécanisme d'« échange » de biens 
publics. Tout mécanisme d'échange de biens publics pourrait être placé n'importe où entre ces deux options, en fonction de 
l'évaluation de la faisabilité par les États membres. 
Les différents aspects à prendre en considération sont par exemple les suivants : 
- Comment sont définies les proportions : combien de Casques bleus correspondent à combien de réfugiés ? Combien 
d'aide au développement correspond à combien de réfugiés ? 


Tous les pays sont spécialisés dans la Les différents biens publics ne sont pas considérés 


fourniture d'un bien public qui correspond comme « exclusifs », mais tous les États participent à 
le mieux à leurs intérêts la fourniture de tous les biens publics. 


Mécanisme d'allocation basé sur le marché Le 


mécanisme d'allocation basé sur le marché est une forme modifiée à la fois du système traditionnel de quotas et du mécanisme 
des biens publics présentés ci-dessus. Ce modèle a été présenté par Schuck (1997), et consiste en la possibilité pour les États 
participants d'échanger leur quota en payant d'autres pays pour remplir leurs obligations. Lorsqu'un quota est attribué à un pays, 
celui-ci décide s'il utilisera le quota et offrira une protection aux demandeurs d'asile ou aux réfugiés, ou s'il tentera d'échanger le 
quota avec un autre pays (ou plusieurs). Les différentes méthodes de paiement pourraient être le crédit, les matières premières, 
l'aide au développement ou par exemple le soutien politique. Le paiement doit être suffisant pour compenser le fardeau 
supplémentaire que supportera le pays où les réfugiés sont relocalisés.121 


Possibilités de mécanismes d'allocation fondés sur le marché Les 


encadrés ci-dessous illustrent les deux différents pôles d'options pour la mise en place d'un mécanisme « d'échange » de biens 
publics. Tout mécanisme d'échange de biens publics pourrait être placé n'importe où entre ces deux options, en fonction de 
l'évaluation de la faisabilité par les États membres. 
Les différents aspects à prendre en considération sont par exemple les suivants : 
- Les Etats sont-ils libres d'évaluer combien ils s'attendent à être payés pour l'accueil des réfugiés, 
ou existe-t-il un mécanisme de marché et un "prix" fixes ? 


Tous les réfugiés inclus dans les quotas - les 


pays peuvent échanger tout le quota contre Les échanges de quotas sont 


en principe autorisés, mais 


tout ce qu'ils jugent précieux 


uniquement dans le respect de 
règles et de directives très strictes 


Discussion 


Quelle que soit l'option retenue ci-dessus, il est nécessaire que les institutions européennes : 
1) garantir l'engagement continu des États membres en faveur du partage des charges 
schéme; et 
2) coordonner l'attribution des quotas (si des transferts financiers, une délocalisation ou des mécanismes d'attribution 
fondés sur le marché sont choisis).122 


De même, il faut déterminer si le mécanisme de partage des charges reposera sur un contrat juridique rigide, précisant toutes 
les règles et situations où le partage des charges sera applicable, ou s'il suffit de convenir d'un contrat-cadre, qui précise une 
procédure de négociation qui devraient être utilisés au cas où les charges et les risques pertinents se concrétiseraient.123 


120 Thielemann & Dewan 2006. 

121 Schuck 1997, pages 282-288. 

122 Par exemple Czaika 2009, p. 109, mentionne des tâches similaires. 
123 Noll 2003, p. 246. 
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Alors que les cinq options présentées ci-dessus occupaient une place importante dans la littérature de recherche 
analysée lors de cette revue de littérature, plusieurs autres options ont également été présentées par les chercheurs. 
Celles-ci comprennent par exemple : - Le traitement conjoint des demandeurs d'asile, où les États membres pourraient 
introduire un système d'examen conjoint de groupes de demandeurs d'asile ayant des demandes d'asile similaires 
ou originaires du même pays ou de la même région d'origine124. 


124 Ail 2006, p. 602. 
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Ci-dessous, les différentes options de partage des charges dans le domaine de l'asile sont présentées dans un tableau dans un ordre aléatoire125. 


Avantages Lacunes Autres issues 
Financier Politique Juridique Financier Politique Juridique 
Partage des coûts Si les "coûts d'un Les Etats ont UN | Les coûts d'admission des réfugiés Si les États ne le font pas | 
| demandeur d'asile" peut être déjà mécanisme -varient d'un État membre à l'autre. s'attendent à recevoir 
déterminé, un mécanisme de convenu à un existe déjà un autre - comment définir le quelque chose en retour 
partage de la charge financière certain niveau dans "prix" d'un réfugié ? Comment calculer ("police d'assurance"), ils 
serait des finances FER. le relatif ne voudront probablement 
un moyen relativement fardeau fardeau? pas payer. 
simple de compenser les partage Restreint la « monnaie d'échange 
coûts engendrés via ERF. » acceptable aux espèces Mécanismes ll y a un risque 
à l'État d'accueil puisqu'un financiers (par ex. que les États 
seul mode de paiement ERF) sont souvent mal ciblés. membres peuvent gonfler leurs coûts. 
(l'argent) serait utilisé. La formule qu'ils utilisent peut se Comportement de l'état 
traduire par la fourniture d'un soutien 
peu probable 


aux Etats riches mais ne profite pas 


; par la fourniture 
suffisamment à ceux qui en ont le plus 
r d'un soutien 
besoin. 
financier 
| 
F j| “|. + + = + + | 
Partage de personnes Seul moyen d'équilibrer Égalise Le besoin Les coûts totaux peuvent être plus élevés Nécessite une forte "Déracinement" A quelle étape faut-il envisager 
efficacement les coûts coûts sociaux. pour Coûts et charge de travail pour approbation parmi les secondaire des la relocalisation — réception, demande, 
Peut alléger le fardeau global lla été déterminer Les ONG et le niveau local sont politiciens et la population, personnes - les suite à la demande approuvée ? 
des réfugiés (la connaissance démontré l'état du multipliés dans les pays de destination sinon peut conduire à coupe de la famille/des 
de la réinstallation éloigne les qu'il fonctionnait premier amis (réseaux de Pourrait entraîner un nombre élevé de 
demandeurs) au Royaume- l'entrée soutien social) disparitions parmi les demandeurs d'asile. 
Uni, en DE et dans l'UE ressentiment, en 
au DK, bien qu'en intesHEPrimee particulier dans les Violation possible des Requis de l'Etat d'accueil : 
| pays à fort taux de droits de l'homme expérience suffisante de l'intégration 
chômage Manque de des minorités ethniques et 
| réseaux de soutien accompagnement social et juridique 
| social dans la destination adéquat 
ES CS CC SE O CR | 


1235 Les avantages et les inconvénients présentés dans le tableau sont basés sur la littérature examinée, les opinions des participants à l'atelier des parties prenantes et les observations de l'équipe d'étude. 


Machine Translated by Google 


Avantages 


Financier 


Politique 


Harmonisation des politiques 


Mécanisme 
d'allocation fondé 
sur le marché 


au 


" 


bas 


entité 


l'autorité 


légale 


Pas de "course 


L'UE pourrait 
fonctionne comme 


une « centrale 


possédant le 


requise ». 


Lacunes 


Juridique Financier Politique 


Assure Sape la 


le même 


traitement choisir 


aux réfugiés dans tous 


les États membres 


qu'il serait 


d'action. 
Difficile à 


Juridique 


flexibilité des États à 


le plus efficace 


contribution à 


protection 
des réfugiés. 


Les États n'ont pas 
incitation à 
conclure une telle 


accord parce 


limiter leur liberté 


administrer. 


Ne prend pas en 
compte le 
situation spécifique 


d'un pays (c'est-à-dire 


frontières extérieures 
de l'UE). 

Ne prend pas en 
compte MS 
pratique, par 


exemple les attitudes 
envers les tiers 


des pays. 
Comment assurer la 


qualité de la 


protection dans les 
pays qui 
accepter les 


quotas de réfugiés 


d'autres pays ? 
Marché 


mécanisme pourrait 


permettre et 


encourager les États à 
"trafic d'êtres humains 


1-47 


Autres issues 


prestations de service. 


Il est important de différencier 


entre la relocalisation temporaire 
et à long terme. 


Qui doit être d'accord ? 


Différents niveaux de 


harmonisation: 


* Un niveau minimum — 


approximation + 
Normes communes pour 


exemple par le biais des régles 
de l'UE 


+ Unification 


e Reconnaissance mutuelle 
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Avantages 


Financier 


Biens publics 


Politique 


Pas de "course 
au 
bas" 


Juridique 


Lacunes 


Financier 


Les coûts de participation sont 
incertains dans le temps 


Politique 


Juridique 


Autres issues 


Pourrait envisager de fournir 
une assistance technique dans le cadre de 


cette option 


